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DISCOURS 



PRELIMINAIRE. 



vj'est une source féconde d'erreurs, lorsqu'on 
traite une question relative à la société , de la 
considérer seule , et sans rapport aux autres 
questions , parce que la société elle - même 
n'est qu'un ensemble de relations et de rap-^ 
ports , et que, dans le corps social, comme 
dans tQùt corps organisé, c'est-à-dire, dont 
les parties sont disposées dans de certains rap-* 
ports entre elles relatifs à une fin déterminée y 
la cessation des fonctions* vitales ne vient pas 
de. l'anéantissement des parties , mais de leur 
déplacement , et du dérangement de leurs 
rapports. 

Comment, en effet, traiter du divorce qui 
désunit le père , la mère, l'enfant, sans parler 
de la société qui les réunit ? Conunent traiter 
de Pétat domestique de société ou<le la famille, 
sans considérer Tétat public ou politique qui 
intervient à sa formation , pour en garantit la 
stabilité et en assurer les effets ? Mais la raison 
d^ pouvoir domestiqua qui réunit les hoinme» 

A ^ 
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dans la famille^ la .raison du pouvoir public , 
qui réunit les familles en corps d'État y ne se 
trouve y au fond y ni dans l'homme y ni dans 
la famille ; car l'homme est par lui-même in- 
dépendant de tout autre homme y et la famille 
de toute autre famille. Il faut donc remonter au 
pouvoir suprême universel sur les êtres; je veux 
dire, à la connaissance d'un être* supérieur à 
l'homme y et préexistant à la société humaine y 
dont la'volonté conservatrice des êtres créés se 
manifeste dans un ordre déterminé de rapports, 
lesquels» 9 exprimés par des lois, constituent le 
pouvoir humain, et, par conséquent, la s<^ 
ciété ; pouvoir universel de Dieu sijr les honEH- 
mes, devoirs dek hommes envers Dieu, qui 
c^xpliquent ^inexplicable pouvoir de l'homme 
&XT l'homme , et tes devoirs qui en découlent ; 
pouvoir divin , dont la connaissance et le culte 
^nt l'objet de la religion ou de^ la société qui 
unit , qui lie , de religare , parce qu'elle est le 
lien et la raison des autres sociétés. 

C'est ïk la marche de la raison, maid ce n'est 
pas ceUe de la j^ilosophie moderne ; et puisque 
la question qui nous occupe , la première et 
la plus fondamentale de^ toutes les questions 
sociales , est le champ de bataiBe ou cette phi- 
losophie combat , depuis si long-temps , contre 
la raison , on me permettrai d'exposer ici, avec 
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•quelque délai!, le sujet de leur querelle , et sed 
effets sur la société. 

Uïïe raison exercée comprend tous les êtres ^ 
et leurs rapports existans et même possibles , 
sous ee^ trois idées générales , et les plus géné- 
rales que Tesprît puisse concevoir : cause , 
mojrefî, effet (i), dont la perception est la base 
de tout jugement, et dont la rés^ité an dehors 
est le fondement de tout ordre social : et pour 
appliquer à la société ce principe, un peu abs<« 
trait peut-^être, la raison voit,* dans Dieu qui 
veut y la caz/y^ première ; dans Vhomme, quel 
qu'il soit , qui agit en exécution de cette vo- 
lonté , la cause seconde , ou le fnojen , le 
mintôtire, le médiateur; et Y effet, dans cet 
ordre de chodes appelé société ^ qui résulte de 
la volonté de Dieu et de faction de l'homme. 

Ainsi, le pouvoir supi*ême est dans Tintel- 
Kgence stfpréme ou dans Dieu ) le pouvoir sùb- 
,of donné est dans Tintelligenee subordonnée 
ou dans un homme ; et cet être humain , poussoir. 
lui-mênie, *dans Tordi^e domestique de société 
comme dans l'ordre public, a sous lui des 



(i) Voyez \^ Législation primitive clu même auteur, ou 
ces idées sont développées et appliquée^ à la société. La 
Législation priittîtive se trouve chez Le Clere, quai des 
Aufustms^ii''. 59. Prix: 10 fr. 5o c, et 14 fr- franc de port. 
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ministres et dçs sujets; en sorte que l'ordre par- • 
ticûlicr, constitué comme l'ordre général, est ua 
enchaînement de causes premières y de mùjens 
ou causes secondes , et d^ effets , ordre croyable 
à la raison de l'homme , puisqu'il est existant , 
et même sensible dans son action particulière. 

La philosophie ancienne admettait ces prin--» 
cipes fondamisntaux de tout ordre et de tout 
jugement; mais, faible pédagogue de peuples 
enfans, elle défigurait la vérité par les ima« 
giuations bizarres sous lesquelles elle la leur 
présentait. Elle chantait , dans ses riantes poé-« 
si es y le chaos et le temps , l'homme animé par 
un rayon dérobé à la Divinité , les dieux con-» 
tersant avec les hommes , l'âge d'or, les hom- 
mes , dans l'origine , heureux et inilocens ; 
bientôt tous les maux répandus sur la terre par 
l'imprudence d'une femme, chef-d'œuvre d'une 
Divinité ; l'espérance seule d'un meilleur avenir 
laissée au genre humain ; les hommes corrom- 
pus, en guerre les^uns contre les autres; la fai- 
blesse sans protection contre la force, tantwn-^ 
que haberent , dit Cicéron , quantum manu et 
viribus per cœdem ac vulnera aut eripere aut 

m 

retinere potuissent ; enfi^n des hommes inspirés 
par les dieux , pour tirer les hommes de cet 
état de férocité et de destruction^ en donnant 
des lois aux sociétés : fictions brillantes qui 
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enveloppent d'antiques vérités, anciennes tra- 
ditions qui ressemblent k des souvenirs à demi- 
-^ffacés. 

La philosophie païenne avait retenu l'em- 
preinte d'ttne autre vérité jfrînwtive. La raison 
disait aux hommes, que la volonté de l'Etre- 
Suprême étant souverainement éclairée , doit 
être parfaitement fixe et immuable. Les an- 
ciens crurent cette volonté iipmuable , mais ils 
ne la jugèrent pas éclairée. Ils la supposèrent 
même aveugle, parce qu'elle était uniforme , 
et ils en firent le destin, qui était supérieur 
aux bommés^ et mèiné aux dieux; et il est 
vrai, dans un sens, que Dieu même obéit à 
sa volotité, et quf étant souverainement libre, 
il ne peut rien faire contre savolonté* 

Ainsi le paganisme séparait, dans Dieu, la 
volonté de l'intelligence, ce qui est absurde, et 
personnifiait la volonté sous le nom de destin , 
supérieur à l'intelligence même f et le Christian 
nisme distingue ,; en Dieu, la volonté ,de l'ac- 
. tion , et il fait Faction procédant de la volonté , 
ce qui est confonne .à la raison ; en sorte qu'il 
distingue Dieu qui veut par sa seule pensée, 
de Dieu ou plutôt de l'Homme-Dieu qui agit 
au dehors, et par qui tout a étéjkit. Mais 
revenons. 

La philosophie moderne , née en Grèce , de 

'as' 
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lois y le bonhenr et la vertu ; par quel évène«- 
mettt deis êtres bons de leur nature^ étaient' 
devenus mauvais; ou, enfin , si les hommes 
étaient devenus mauvais, par quel^ privilège 
quelques-uns s'étaient préservés de la corrup- 
tion générale , et tous les autres , déchus de 
leur bonté native, en avaient retenu la do-- 
cilité. V 

Quoi qull en soit, on ne pouvait attribuer à 
l'homme le pouvoir de faire des lois et de for- 
mer la société, sans lui attribuer le pouvoir 
de l'es abolir et de dissoudre la société : aussi 
J. J. Rousseaur avança sc^ennellement,^ et qu'un 
» peuple àloujours le droit de changer ses lois, 
» même les meilleures; car s'il veut se faire mal 
» à lui-même, qui est-ce qui a le droit die J'en 
» empêcher ( i ) » ? Nos; philosôfdies avaient 
senti que l'homme étant originellement indé-)- 
pendant de l'homme, tout homme qui fesait 
des lois dev&it être erwojré pour en faire; et 
dès qu'ils rejetaient toute mission divincf, c^é- 
tait une. conséquence nécessaire qu'ils' eussent 



• • • 

. (i) On ne croira pas un jour, que rëcrîvain qui a pro- 
féré celle absurdité , etcelle-cr : Vhommls qui p^se est un 
animal dépravé y et tant d'autres, ait été exposé, dans le 
pits beau lieu de l'Europe , à la vénération du peuple le 
plus éclairé de l'univers. 
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recours à une nussîon fa^imaine , et qu'ils cher4 
chassent dans une agrégation d'hommes, la 
raison du pouvoir qu'ils ne trouvaient pas dans 
un seul. - 

Mais le peuple lui-même n'était qu'une colr- 
lection d'hommes, et c'étaient des hommes qui 
envoyaient des hommes pour donner des lois 
aux hommes. D'ailleurs, en déférant à la raison 
d'un seul homme pour Pacte le plus important 
de la société, l'institution des lois, le peuple 
reconnaissait l'insuffiisanée desalraison pour se 
gouverner. Il n'agissait donc qu'en vertu de sa 
masse, ou de la supériorité âe son nombre; 
c'était donc là niasse qui êni^c^mt la raison; 
aussi Jurieu, l'apôtre de la souveraineté popu- 
laire , lie put se tirer de cette iaextricable 
difficulté qu'en affirmant naïvement , « que le 
)) peuple est la seule autorité qui n'ait pas be-- 
}i soin d'avoir raison pour valider ses acte.^>n 
Ce qui prévenait toutq ^bjection , et terminait 
toute dispute. . ; . 

. Ces législateuiis , envpjés par le peuple, ou 
sans être eiivOyiés.^ agissant ^n son nom.r'^^'^ 
rent, e<i GrèciC > -Solon ;^tt Lycurgue; à Rome, 
des rois , des décemvirs , des tri^inyirs y ou 
des tribuns ; - et dans ^des temptf postérieurs , 
farent Maho^iet',, Luther-, ^e1^,mi]y[e. autrefilL 
En Grèce {nême , véritable patrimoine ^dies 



. ( 10 ) 

lëgîslatenrs , les sages> n'attendaient pas là mis-^ 
sion y ils la préveiudent y et parcouraient lé 
pays 9 clierchaiftt pa?-tout des lois à refaire «t 
des cites à policer. La législation ne fwC pa& 
cette médecîàe anofere^ qu'un malade en délire 
rejette loin die lad^emiander^ et qu'il ne preii^ 
que lorsqnae le miédecitt eissrp^ie la l^rce pour 
l'y cônf;raîiidre -; inais le télement qu<e se fait 
faire pcMur sa conihiodk;^ rhomni^ en pteinie 
sauté^ SLm^w mLp^imt y et qui laisse à ses fnoig^ 
?em«u^ la pli&s^ glande lihet^' z emtipâraisôii 
que M. ée Motitesqui«û me fourmt Im-mème^ 
lôpsqu^il dî* j q^^un légtsiafietir sa^ge diôit es^ûjner 
les lois au ^peupltf^ pourToir si elles lui con-*- 
viennent ; et il» a fiiifr passe)? ce^tie, éweur , avéè 
bien d'autsres, à l'aide àe 6el»«icoup d'esprit et 
d'un style inimitable. . • . 

Parmi ces législateurs populaire=s, Fun-pei^ 
ïnit au père d^expbser son èwfànt , l'atttre « Ifc 
femme de renvoy-e* soià mari ; celuînci ordonna 
au maître d'aller à la chasse de son esdave^ 
eélui-là conseilla les^wi^Hirsân^mes ; en Ck^te y 
i'insiirreetioB du'peupie contre le magistrat fot 
prévue et soumise à di^règl^^ ici les bommeë 
^'égorgèrent dans les jelixpublics> pour amuser 
leurs ^Si^mi^ables; là le^ artisans s'asisirent dan^ 
ies tribunaux^ pour juger leivseoncitoyens; en 
Orèce on iùveata-f ostracisme y pour se défaire 



d'Aristide ; à Rome , on se contenta de cpDe " 
damier Verres à un«e antiende >.etc. etc.; et je 
fais grâce au lecteur .^e bietu d'autres IoÎ3> et 
sur-: tout de nos lois, ^evolutionr^aîres ^ a«Xr- 
quelle^ rien,ne p^ut être comparé. Ce n'est pa5 
qu'il n'y eût de l'esprit^ plus ou« moins ^ dans 
toutes ces législations, comme il y a. de l'art^ 
et ménie beaucoyp y à cette tour penchée, qu'on 
voit à Fise y qui se Sioutiant hors de son aplomb^ 
mais qui crquierait au moindre ébranlement :-. 

Jnmfam LtpsutMf caétentii/ue 
Jmmiitat assimilis» 

Mai& il n'y eutTieti de naturel , lien d^e néces^ 
saire y, et les honmies ne firent qu^^ substituer 
des rapfMirt&dfe leur invention aux rapports que 
le Ccëabeur, ,^pe dit genre humain , ayait 
établis entre les êtres. ' 

Il n'appartient qWà l'Être y souveraiaèment 
bon 9 dâ se répondre à lui-même delaperfeo- 
tion de ' ses. ouvrages ^;et de voir qu'Us' sent 
trèsrhons{i^. Les l^ommes reconaoïaisBent, arec 
le temps, l'impcrfèctîion et le vice. de leurs om^ 
vces; .et nos philosophes, m^eux placés q^e les 
anciens ponr ^ugear d^ l'étfet de .oes ihisidtutioiis 
humaines , frappés de leur inconsistiancç*, 'et sur- 
toi]% des dçsof4i>*^S' qu'elles avaient întFÔdûitB 

(i) Genèse > chap. i, • * 
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dans les sociétés , brisèrent lenr idole de leurs 
propres mains , et déclarèrent , "par l'organe de 
J. J. Rousseau : « que 1 homme est né bon y et 
» que la société le déprave » ; et encore : « tout 
I) ce qui n'est pas dans la nature a ses inconvé- 
» niens, et la société civile plus que tout I0 
» reste ». Ce «philosophe fut même beaucoup 
plus loin , et il avança , « que Thonime qui 
>» pense est un animal dépravé w. Cette opinion^ 
au reste 9 n'était pas un accès d'humeur d'un 
misanthrope i^écontent des autres et de lui- 
même. Les idées d'ordre, déraison^ de jus- 
tice ^ de bien y de mal y fondement de toute 
législation, sont les idées les plus générales 
que l'esprit puisse concevoir j et un autre phi-»- 
losophe, Condillac, nous apprend : « que les 
» idées générales prouvent la limitation, de 
» notre esprit, que Dieu n'en a nullement be- 
» èoin »; et ailleurs il nous dit m que ies bçtes 
» ont des idées générales »; en sorte que là 
fonction de donner des lois aux hommes y re- 
gardée comme le plus noble exercice de l'in- 
télligence, n'en prouverait que l'insuffi^tioa 
et la faiblesse. Et certes , on remarquera sans 
doute que jje ne cite' qu:e les mallires; on ver«- 
rait bien d'autres: absurdités^ [St J'aurais trop 
d'avantage.," si jo voulais citer les gloses des 
disciples. 
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Dès que J. J. Rousseau eut avancé que*t(£ .^. 
société déprave Vhomm^, conséquent à son 
principe 9 il chassa l'homme de la société , et 
le renvoya à Tétat de nature , antérieur , selon 
lui ^- à la société y et qu'il plaça dans la vie sau- 
vage ( nous en verrons bientôt la raison) ;^ nou- 
velle erreur : comme si la société consistait 
dans les mûrs de nos maisons ou dans l'enceinte 
de nos cités y et que par-tout où il naît un 
homme ^ il n'y eût pas un père, une mère, 
un enfant, un langage 3 le ciel, la terre. Dieu 
et la société. 

Mais si l'homme était dépravé par la société^ 
il était bon avant d'entrer en société. L'état sau- 
vage, qui précède notre état de société, était 
donc un état bon; en sorte que nos philosd-' / 

phes modernes, et particulièrement celui de 1 

Genève, entrèrent dans le sentiment de ces 
philosophes dont parle Leibnitz, «qui voient 
» la nature là où il y a le ijfl^ d'art , ne faisant 
)) pas attention que la perfection comporte tour 
w jours l'art avec elle » . Car Leibnitz, au lieu de 
placer l'état naturel de l'être dans l'état origi- 
nel ou natif, comme ces philosophes, ne le place 
que dans l'état subséquent et perfectionné. 

Une fois qu'il fut convenu que la vie sauvage 
est' l'état naturel.de l'homme, on s'extasia sur 
riadustrie de ces hommes qui, lartête dans les 
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deux mains , passent les journées entières san9 
proférer une parole^ accroupis tout nus dans 
lès cabanes enfumées <m ils entrent eîn ram- 
pant; sur les vertus de ces hommes interiipé- 
rans jusqu'à la«fareur, joueurs jusqu'à la fré- 
nésie > violens dans leurs querelles, Vains de 
leur parure , voleurs , paresseux , qui font lan- 
guir leurs prisojaniers dans des torturés affreu- 
ses , les rôtissent et les mangent; sur la force de 
ces hommes qu'une poignée d'homnies civilisés 
chasse devant elle , comme le vent chasse là 
poussière. De l'admiration pour les sauvages, 
on ne tarda pas à passer à* l'imitation de leurs 
mceurs. On chercha à se«rapprocher de cet état 
de pure nature , non dans les habitudes phy- 
siques, trop chères à la mollesse pour qu'on 
tentât de les réforme}, mais dans les habitudes 
morales, incommodes aux passions, et l'on fut 
plus loin que les sau^ges eux-mêmes: 

En effet, le sau^j|pb transmet à ses enfans, 
au moins par l'exemple de ses superstitions, 
quelque idée grossière d'êtres invisibles, supé- 
rieurs aux hommes, et J. J. Rousseau défendit 
qu^on pariât, à l'enfant, de Dieu et de son ame, 
jusqu'à ce qu'il eut atteint l'âge de quinze ans ; 
eAcore craignait-il de lui donner de trop bonne 
heure cette connaissance: «car qui sait, dit-il, 
» s'il n'est pas encore trop tôt à dix-huit ans » ? 
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Mais, en même temps > il n'oubliait rien pour 
fortifier le corps de tout ce qu il ôtait à Tesprit ; 
et 9 grâces a ses leçons, l'enfant,, même celui- 
qia^ les circonstances destinaient à commander 
à d'autres hommes par Fautorilé des lois , dans 
les emplois publics 9 sut courir, sauter, nager, 
sut même un peu de géométrie et |H|tooire 
Matmrelle, colla des plantes, cloua ^IPpapit^ 
Ions , classa des insectes, et ne sut rien sur la 
première de toutes les sciences , la science dm 
pouvoir de la société et des devoirs^ de l'homme* 
Struebat jamfortwia in dwersd pçrte terra^ 
rum initia caus4zsque imperii; c'est aiiisi que 
Tacite commence le récit d'une des révolu- 
tioas de Fem^jire rom^n ; et l'on pourrait dira 
ausÂ^ en parlant de l'époque où ces doc^ûies 
coupables commencèrent à se répandre , «r que 
^ dé}à la philosophie jetait dans des régions 
n étrangères à tout ordre et k toute société , 
n les fondemens de l'épouvantable dofnination 
n qu'eUe a un moment exercée sur la France nj 
Alors commençait en Europe cette révolution 
dont la. France a tant de peine à sortir; et il 
sélevait, pour les temps qui allaient ^venir , 
une raee de gécats etk malice, dont Fesprit in-» 
culte ou mal cultivé était ouvert à toutes les er« 
reurs,*et dont le corps endurci était prêt k 
toutes les fatigues. 
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Nous avons parlé de l'état de nature > et nous 
n'avons pas développé ]e sens plus étendu que 
les sophistes attachent à cette expression. 

Cette force infinie qui entraine l'homme .et 
ses systèmes 9 les peuples et leurs institutions , 
l'univers même et ses vicissitudes dans un ordre 
généfÊUtane les désordres particuliers ne saur 
raien||H|Lbler , ne cessait , depuis l'origine d^s 
temps ^ a avertir l'homme qu'il n'est pas la cause 
de la société, et qu'il n'y est qu'un moyen, et 
le plus souvent qu'un instrument. Forcé de re- 
connaître dans le monde une volonté supé- 
rieure à sa volonté, et une action plus forte 
que son action, le philosophe ancien l'avait 
appelée destin : la philosophie Aioderne l'ap- 
pçla nature, force occultj5, avçugle, inflexible; 
et comme les anciens expliquaient tout avec les 
arrêts immuables du destin, les modernes ré-^ 
pondirent à tout avec, les forces de la nature et 
' les lois de la nature. Cette nature fut pour eux 
^-la-fois IsLcause, le mojen, V effet; créatrice 
et créée , ordonnatrice et ordonnée , active en 
même teYnps que passive j et tel fut le prodi- 
gieux affaiblissement des pensées humaines , 
que les uns voulurent faire entendre ces absur- 
dités, et que d'autres crurent les comprendre. 

Les philosophes modernes étaient , dans 
leurs ^erreurs, bien moins excusables que les 

philosophes 
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philosophes païens... Ceux-ci 9 placés plus près 
de.rorigîne des choses^ n'avaient ni un asses 
grand nombre d'observations^ ni des moyens 
assez sûrs de les recueillir, pour se former une 
idée distincte de . Tordre auquel les sociétés 
obéissent même dans leurs révolutions, ainsi que 
les astres dans les. leurs; ^^u Keu que les sages 
moderpçs, venus. à la fin des. temps, et riches, 
de toutes les observations que l'histoire nous 
2) transmises , et que l'art de l'imprimerie nous 
a conservées , pofivaient , en comparant les 
temps anciens et les temps modernes^ les sq^ 
ciétés paiennjes et les sociétés chrétiennes^ la 
faiblessje, l'ignorance, les vices des unes, la 
fprce , les lumières , les vertus des autres , juger 
des principes par les résultats, et en conclure 
qu'il y a , dans les sociétés chrétiennes, un prin- 
cipe toujours agissant de perfection et de force»' 
autre que cette nature , aveugle et sans intel^ 
ligence , dont on ne pQuvait expliquer l'action 
sans tomber dans de pitoyables contradictions. 
Cependant J. J. Rousseau, qui, des opi-* 
nions religieuses de son enfance , avait retenu 
la croyance d'un Dieu et quelque idée de révé- 
latiQn divine , cherchait à concilier l'une et 
l'autre avec le système^ de la nature alors en 
vogue, et sur -tout avec la haine. 4€i toute au- 
torité visible , dont il avait puisé le principe 

B 
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dans les dogmes de là prétendue réforme. U 
admit Dieu comme cause , maïs il rejeta l'in- 
tervention et le ministère de tout être humain, 
et il dit : « Ce que Dieu veut que l'honime 
» fasse y il ne le lui fait pas dire par un autre 
>) homme ^ il le lui dit lui-même , et l'écrit au 
» fond de son cœur » . Mais il ne fesait que re- 
culer la difficulté ; car si l'homme est nécessité 
à lire ces lois, à les entendre et à les suivre , il 
nj a plus de libre arbitre dans l'homme, plus 
de bien 9 plus de mal^ plus de juste, plus d'in-* 
juste y plut de lois, plus de société, et l'homme 
est la pierre qui gravite vers un centre. Si, 
au contraire, l'homme peut négliger de lire 
dans son cœur , se tromper en y lisant , ou dés- 
obéir après avoir lu, il faut une autorité qui 
le l-ende attentif ou docile à ces lois,^ et. une 
a«itorité qui les interprète ; et où l'homme pren- 
dra-t-îl la mission d'interpréter, pour l'homme, 
des lois écrites par Dieu méinè au fond de son 
coeur, ou df le forcer à les suivre 7 iHtfàîs Cette 
écriture ne pt)uvait être matérielle; elle était 
donc intellectuelle , et alors , de quelque ma- 
nière qu'on l'entende, J. J. Kousseau donnait 

r 

pleinement dans le système des idées innées , 
dont Tes philoso'phes s'étaient tant moqués, et 
jamais l'école ne les avaiÉ soutenues dans un 
sens piluS rigoureux. ; w . . 
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Le parti dominant dans les sophistes mo^ 
dei*nefe, ne s'accommodait pas des opinions 
théistes de J. J. Rousseau , ni de Forigine , 
foute côiifuse qu'elle était, qu'il donnait aux 
Ibis naturelles; etmêmece philosophe ne cessa 
d'attribuer ses malheurs réels' ou imaginaires 
à la haine (Jue lui portaient les alhéeis. Mais 
rhomme, corps aussi' bîeti qu'esprit, ne peut 
être gouverné avetr de pures alpstractions sans 
aucune réalité : ^^i? apôtres du 'naturalisme fu- 
rent obligés, pour ûe faire entendre, dé réaliser 
leur mot abcrtrait de' nature, aiûsi qu'ils avaient 
l'éalisé le mot abstrait de peuple; et comme ils 
avaient vu le peuple tout entier dans les sages 
qui liii doniraiént deâ lois, ils Virent la nature ^ 
et toute la nature, dans tels êtres sensibles et 
matériels. Qu'on y prenne garde, tout culte 
religieux n^èst luî-mêVxie que la réalisation de 
l'idée abstraite de la 'Oivinité , qui , sans cette 
réalité, s'effacerait bi^tttôtde ïa pensée. Ainsi 
Te paganiisme niontraît ies dieux présefis et 
réels , diaris ses nombreuses représentations,.. ; 
ainsi le christianismié nlonfré fa Divinité réèl-^ 
lemeftt présente. • • . Mais continuons. 

Les animaux , les- pierres- , les- plantes, tous 
les corps qui exisitent dans l'espace, et ces corps 
seuls, furent donc la nature; et l'ordre de lois, 
iararidiïe daas chaque espèce et constant pour 

B a 



(20) 

toutes les espèces , auquel les corps sont soumis^ 
pour leur reproduction et leur conservation , 
fut encore la nature. On chercha ^ dans les lois 
naturelles de l'ordre physique , et particulière- 
ment dans les lois du règne animal > la raison 
des fonctions même sociales de l'homme, et 
alors on vit s'introduire l'espèce de matéria-^ 
lisme le plus grossier et le plus abject , le sys- 
tème de Vanimalisme , qui distingue l'ëpoque 
acti;ielle , et qui fut l'application et la consé-- 
quence du système de naturalisme abstrait du 
baron d'Holbach et de son école (i). Alors , si 
j'ose le dire 9 il^^ /zi/// dans la société; alors 
parurent les systèmes les plus ténébreux sur 
Dieu y sur l'homme y sur la société y sur le pou-* 
'voir et sur les devoirs ; toute intelligence ea 
fut obscurcie : Anirhalis homo non percipit ea 
qiuB sunt spiritus ; stultitia enim est illi , et 
non potes t intelligere (2). 

On avait défini l'homme y un animal raison^ 
nable, en le considérant d'abord par les qua*^ 
lités physiques et les fonctions animales qui lui 
sont comnàunes avec les brutes. C'est ainsi, à- 
peu-près, que le nègre appelle l'.orang-outang^ 

I I ——■^>————^^——i—^^—— —————— «M II» n 

(i) C'est de ceUe école qu'est sorti le Système de la 
Nature. 
(3) Saîat Paul , I. Ëp. aux CorintLieDS 1 ch. II i r* r4* 
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un homme gui ne parle pas. La philoso- 
phie s'est arrêtée à la moitié de ces défini- 
tions; elle a fait de l'homme un animal , et 
da singe, un homme y et elle ne désespère Das 
qu'il n'apprenne un jour à raisonner. Elle a 
mênie été plus loin dans* les termes ^ et elle 
a défini l'homme : « une masse organisée et 
» sensible qui reçoit l'esprit de tout ce qui l'en- 
» vîronne, et de ses besoins (i) »; définition 
qui^ dans le système des animalistes , peut 
toute entière s'appliquer au chien, qui est aussi, 
selon eux , une masse organisée et sensible qui 
reçoit V esprit de l'homme qui le dresse , et *de 
ses besoins. 

JL'homme , considéré par une vraie philoso- 
phie (2) , est une intelligence servie par des 
organes ; les brutes , au contraire , sçnt des 
organes mus par un instinct ; et ces deux défi-* 
uitiops expriment les êtres auxquels elles s'ap- 
pliquent par le trait caractéristique et essentiel 



(i) Cette définition est de M. de St.-Lambert, dans son 
Catéchisme de Morale philosopHique, en cinq volumes , 
aussi erroné que son Poëme des Saisons est gracieux et 
brillant. 

(7) Anima per se , dit Stabi , nihil agere potâst et sine 
corporeorum organorum mimsterio,,,. Anima per s en^ 
séria organa activa excubîas agit. 
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de leur nature : rhomme , par la volopté qui 
dirige ses actions ; la brute , par la nécessité 
4jui déterinine ses ntiQuvemens. Et quelle cp:^p^ 
parâison , en effet , p6uyait-on établir entr^ 
r#tre qui fait servir tous les autres êtres , qt 
même les animaux , de i^îwi^tres à sa volonté , 
et d'instrumens à son aci^ion , .et des êtres qui 
ne sont obéis dVuc^^ êtr^^, ^P^^^Ç® 5??'^^ ?^'^P 
60nt pas e^tepdus^ et qui agissent ^?ins;in&- 
trupient ou é^ns moyen / sans jntermédî^irp 
sur les êtres ,pécess;iir,es à .leur ,çon3erv;atiqn ? 
car c'est là la, différe^çe, essentielle de l!bomme 
et de la brpte. L'hpjmue v^(igit }^xn^i^ ^?ns 
moyen ou médiateur entre sa volonté, et l'ac- 
tion qui en i:é5Vilte , p^rçe, qvie J'homme «aisit 
le rapport qu'il y a de lui au ^oyen qu'il. emr- 
ploie , et du moyen à. l'effet qu'il ycui obtenir. 
Ainsi l'homme peuse le rapport qu'il y jà. de 
lui à la charrpe qu'il fait. n^ouvoir; le rapport 
des différentes parties dé lacbaiTue entre elles; 
le rapport de lui aux chevaux qu'il dirige , et 
des chevaux a la charrue qu'ils traînent; enfin ^ 
lé rapport 4? tout xe.t appgrvQil à la terre qu'il 
cultive 9 et au'blé qui doit en provenir^ etc. etc.-; 
et c^est précisément dans cette perception de 
rapports que consiste l'intelligence. La brute , 
au contraire , ou n'emploie aucun mo/e/z, ou 
si elle en emploie quelqu'un , comme le nid 
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que font les oiseaux pour déposer leurs œufs^ 
l'invariable uniformité de ce petit édifice dans 
chaque espèce^ prouve assez qu'aucune intelli- 
gexKCf^ prppre à c^que iadividu n'eu ept l'ar- 
chitecte. JLa hèi^ ^^ pense donc aucun rapport ; 
donc elle n'a aucune intelligence. Le cliat le 
plus rusé s'avisC'ït-il jamais de fermer Je trou 
par lequel la souris lui est cent ^ois échappée ? 
Le castor , éternellemeut pris par le chasseur 
à l'issue de sa cabane aquatique^ en a-t-il ja- 
mais varié la construction ? h^hov^m^ » au con- 
traire , découvre sa^n^ cesse de nouveaujc rap- 
pqrt3^ imagine , emploie de QOUveauK moyens, 
étend ^ perfectionue son action j[)aj eux et avec 
eux; et aujourd'hui un jpaîble enfant peut, en 
pre^safit une détente , abs^tt^e ces C9lo6$es d'a- 
nima^ux i^nt la vu,e npus confond j ou en ap- 
prochant un ,ch^1;>QU d'ume traînée de poudre , 
faire voler une montagne en éclats, ou anéantir 
en un clin-d'œîl un v^ste édifice. Heureux 
l'homme , s'il n'employait son industrie que 
pour son bonheiur et l'avancement d^ la so- 
ciété ! 

Cette faculté merveilleuse de l'industrie, 
nos philosophes, forcés de 1^ reconnaître , n'en 
firent ^as honneur à l'intelligenqe de l'homme, 
mais à ses organes. L'qrdre admiraî?Ie qui ré- 
gnait dans cette maison, ils raltribuèrent au 
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service des valets y et non à la sagesse du mat* 
tre. Helvétîus trouva dans la conformation 
de la main de l'homme , la raison de la dif- 
férence qu'il ne pouvait s'empêcher d'àpper- 
cevoir entre ses actions et les mpuvemens de 
la brute. Il ne fit pas attention que l'homme 
n'est pas intelligent , parce qu'il est indus- 
trieux , mais qu'il est industrieux , parce qu'il 
est intelligent j qu'il n'est pas, comme dit Aris- 
tote, supérieur aux animaux parce qu'il a une 
main, mais qu'il a une main parce qu'il est su- 
périeur aux animaux ( Départ. Anim., Kb. III, 
cap. lo. ); que son industrie est fille de son 
intelligence^ comme son action est fille de sa 
volonté; et que la main de l'homme, toute 
adtnirable qu'elle est dans sa conformation, 
dénuée des instrumens que l'intelligence lui 
fournit, est moins adroite au fond, et sur-tout 
moins forte que la trompe de l'éléphant. 

Et remarquez qu'en même temps qu'Helvé- 
tius mettait toute notre intelligence dans la 
conformation de notre main, Condillac mettait 
toutes nos connaissances acquises, ou peu s'en 
faut, dans la perfection de notre tact, dont il 
fesait, on ne sait pourquoi, le sens régulateur 
de tous les autres sens. 

Quoi qu'il en soit, l'homme ne fut plus qu'un 
animal i^n peu mieux conformé. Les uns ne 
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donnèrent à là brute et à l'homme^ que dei 
sens et des sensations ; les autres donnèrent 
à rhomnié , comme â là brute , une intelligence 
de la même espèce. On en mesura même 
les divers degrés dans les différens animaux ^ 
l'homme compris , par les diflférens degrés d'a- 
cuité de l'angle facial, invention heureuse de 
'nos modernes physiologistes; et Ton né vit pas 
qu'il y a intelligence dans l'homme même le 
plus borné qui rapproche deux morceaux de 
bois pour faire du feu , et qu'il n'y a nulle in- 
telligence dans ce chien si bien dressé qui va 
chercher au fond de l'eau la pierre que j'y ai 
jetée , et que moi-même je ne reconnais plus^ 
et qui ^ sensible aux intempéries de l'air, ne 
sait de lui-même prendre hors de lui aucun 
moyen de s'en garantir* 

Aussi, l'on doit remarquer que les philoso- 
phes , tels que Descartes et ses disciples , qui 
donnent le plus à l'intelligence humaine , et 
même des idées innées, font des brutes de 
pures machines ; et que ceux qui donnent l'in- 
telligence aux brutes, comme Condillac et au- 
tres, et même des idées générales, refusent le 
plus à l'intelligence humaine , la rendent toute 
entière dépendante des sens, et font, ou peu 
s'en faut, l'homme machine ou statue: diffé- 
rence totale dans les opiuions , qui caractérise 
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parfaitement le siècle . de l'esprit et Je siècle 
de la matière. . . 

Les jQpiêmes jphilos9|>bes qui avaient cher-;^ 
cbé dans quelque^ ÇQ^fojrmités physiques de 
l'homme avec lesaoioifux la raison de nos ha- 
bitudes i^diyidueUes » .«rurent y trQwer la rai- 
son de jips fonotions soci^es. 

Ils TÇQi^rjjiière^t que les bru^çs n'étaient 
vnues qr^e pfi^ le se^utûpient de la douleur ou 
l'appétjit du plaisir ^ et aussitôt ils établirent en 
prit^cipe^ ,q\te rho]ïii;^e xip pouvait âtre déter* 
XI^^é ,<p,e p^r ^Ofi. intéf;êt personnel ^ qu'ils 
fes^ient co.nsister à ;*echercher le plaisi;*^ et à 
fuir la douleur* 

» 

Avec iufi pe^u d^ réflexion , cependant ^ on a.u- 
rait observé que dans les courts intervalles de sa 
vie« où il a une destination relative à ses sembla- 
bles> çooune la femelle et quelquefois le mâle 
d^s le.tenp^ de l'iucubatipn et de l'allaitement^ 
l'anima 9 loin .d'éti:e mu par la sensation indivi* 
due],le <j[e la.do^e^r ou du plaisir^ déterminé 
aloijs^ar un audre principe^ néglige jusqu'au soin 
de saproj^e consery^tipu ^,et gou^re la douleur 
souyentia mort pour défendre isespetits^ même 
dans les e$pè,çes les plus faibles et les plus timi- 
des* De làl'on aurait conclu quc^'hçmme^ qui ne 
se dévoue pas.au service des j^utres hommes^ 
même de ses propres enfans^ par aucun instinct 
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involontaire ouornouvement îndëlibéré , ne peut 
le faire que par une volonté lU^e ,et éclairée j; 
que par conséquent ce qui est pour la htq^ «ne 
nécessité passagère ^ devient po^r Tlioinme izi^ 
devoir habituel ; et que $i l'amour de spi .dé<r 
termi^e la volonté. 4e Thonime dans les actions 
individuelles qui n'ont pour objet que sa pror 
pre satisfaction y l'amoùr des autres peut seul 
.déterminer sa volonté aux actix>ns.SQcifdes don^ 
les autres âont le sujet. Et qu'on ne ^ubtilise^ 
.pas au point de dire que l'amour des autrep 
n'est ^ dans ce cas 3 que l'ai^pur.de soi Ixiea 
entendu ; car alors on ne dispute qfié sur le^ 
mots y comme l'obsierve D. Hume ; ot je der 
ïnander^i qu'on me rfj^sse compres^lre quel tùr 
térét personnel peut troiire<* Tb^imme à^ dér 
i^ouer au service de$ iiutres dans des foncliciiis 
obscures , ingrates et périlleuses y .)Qrsqu!oa 
ne suppose à 4on dévouement aucun motif 
pris dans l'amour ;des autres; sacrifice d^ 
soi aux autrçs qu'u^ être ^upérinur ài'^bomme 
peut seul lui commander^ parce que ^^ul il 
peut eu iuspii^r la £û^e, ^t ?n déçeipfir le 
prix. 

Cette disppsitiol» à pe voir daps l'bQxnxne 
qu'un animal d^tê^rminé par des lois liniipfiles^ 
a conduit nos p^iiilosophes à ne coapaitre de 
devoirs qile d^St ]'accomplis5en[ient des. loi$ 



/ 



(a8) 

animales ^ ni de vertu que dans raccomplisse- 
xnent de ces devoirs. Je m'explique. 

L'lÉ)mme a reçu^ comme la brute , la faculté 
de se reproduire dans un être semblable à lui ;, 
Snais cette faculté , nécessitée dans la brute et 
à jour marqué , est purement volontaire dans 
l'homme. Les sophistes ont prétendu qu'elle 
y était nécessaire , et il n'a plus été .question 
que de besoins involontaires et d'attraits irré- 
sistibles ^ sur lesquels on a fait beaucoup de 
xnauvais romans^ et encore plus de mauvaise 
philosophie. Quand l'union des sexes a été un 
devoir , le vœu sublime de se consacrer tout 
entier et sans distraction y au service des autres 
et de ne connaître de famille que la société 
publique ; ce vœu #e célibat que pratique , 
^ns le former, la plus belle jeunesse. d'une 
BatiQn que le service de la société retient sous 
les drapeaux, n'a plus été regardé que comme 
un crime de lèse-nature , un outrage à ses lois^ 
tin délit enfin contre Dieu y contre l'homme et 
contre la société. 

m 

La femme, comme la femelle des animaux^ 
a la faculté d'allaiter son enfant ; mais cette 
faculté nécessitée dans l'animal , qui ne peut 
pas se faire remplacer par d'autres , est dans 
la femme purement volontaire; et ce devoir^ 
car il peut en être un , est soumis à une foule 
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"^e circonstances qui. ea modifient Tobliga;^. 
tion. J. J. Rousseau emboucha la trompette 9 
et l'on eut ^^t que jusqu'à lui y toutes les 
femmes ayaient^ été des mères dénaturéci^ , et 
tous les enfaas de malheureux orphelins* Dans 
la ferveur de son zèle philosophique '^ cet 
)iomme si sensible n'exapiina pas si lies causes 
morales xjui développent la sensibilité de 

• • • 

Fbomm^^ nulles chez l'animal^ ne pouvaient 
pas vicier le lait de la^mère , dans ces condi- 
tîons sur-tout , où l'homme y nK)ins occupé de 
travaux domestiques que de soins. I>ublics, et 
de besoins que de sentimens , plus (exposé aux 
peines de la vie , parce qu'il en goûte plus 
les douceurs « ^ le cœur plus £aible aux affe.c- 
tions douloureuses et Famé plus ouverte aux 
funestes impressions des passions ; et J. J»: 
Rousseau ^ de par, Içl nalure , fît up devoir k 
toutes les mères de nourrir elles-mêmes leurs 
enfans. comme, les femelles des animaux, et 
par la même raison. Peut-être. même il crut 
avoir pris en défaut la religion^ qui^ se con- 
tentant d'inspirer aux femmes des désirs mo- 
dérés, et de les défendre de toute affection 
étrangère par le devoir qu'elle leur fait d'une 
vie modeste et occupée , les place naturelle- 
jment dans une situation y où l'allaitement de 
JLeuxs QAf;9Uis est sons contrariété pour elles et 
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sans danger poùt eux ; et qui peut-être , por- 
tant ses vues? plus loin , craint, dans certaines 
éohditions, tout te qui peut servir à de jeunes 
ëpon^ , de cause on* de prétexte à vivre së- 
pa!têéy même ihpihentanément. H est vrai que 
J. J. Ronsseau parle , et même éiôt{uemment ^ 
des devoirs ^m^stique^, et declartie contre 
l'e^ arl;S, et Wiêrtie , car iî outré tout, contre 
les sciences'; 'mais en Aièmé tenrps, tel est le 
desordre cfes' idées qué.ïa religion n'ordonne 
jias , il fesàit dés qpéraiS et dètf romans , et 
dé fous lesVonians, celui qui a le plus égaré 
rimaginâftîbd dès^ femmes et Corrompu leurs 
coeurs. Qlioi qii'îl en soit i k totce d'entendre 
parler dé PalJaitement comme d'un devoir , 
les femmes* en firent uçie mode, favorable à 
la beauté ,' ôomme elïé l'aVait été aux décla- 
liiations dtt sô^histè'; et des! mères amollies 
du passionnées qui , éti Sacrifiant à la mode , ' 
né voulaient rien prendre silr leurs plaisirs^ 
pas même, sur leurs désordres, transmirent à* 
Teurs enfans, avec leur lait, leur épuisement 
où l'âcreté de leur sang , et leur préparèrent 
Tine mort prématurée où une Vie languissante. 
l5és races utiles et respectées *én furent éteintes 
où afiTaiblies. Beaucoup de m'è!res périrent 
victimes dé leur goût pùttf là nouVeaùté bien 
jftus que dé léuï^s devoirs, et plus d'une femme. 
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forcée de renfermer sa douleur y empoisonna 
son fils y parce qù^élle avait perdu son amant. 

t'încbnvénîént dé cette confusion d'iodées 
et dé devoirs est sensible. On ne doit à l'être 
physique qu'en cotisideràtion de l'être moral ; 
et lé devoir de l'àllaitèDient peut être suppléé , 
pour l'homme y même par Tanima^. Mais les 
déV^oîrs envers rêtre moral , ces dévbîrs, dont 
la philosophie peut bien parler dans ses dé- 
clamation^ fastueuses y niais dont la religion 
â^éuIè inspire la Volonté et donné fe cplirage,i 
^o'nt des devoirs absolus y iÀdépéndàiîs des 
temps y àeë "hùiàiùéÉ et dés lieux y et des de- 
toïr^ dont rien né 'rfîspénsé. Or, la philosophie 
affaiblissait tous ïes jours le respect ppur la 
religion ; et les femmes i^u'elîe în^àtuait de 
ésL doctrine , fîèrés de rempKr lé devoir facile 
de donner leur sein à uh enfant Ken aiàumê • 
étaient bien /éfoigiiéès de Se dévouer au devoir 
obscuT et pénible lïe saérifîér féiir téiùifUs à son 
ïûsthiictrblfi y et ieur^ gbûts au iîoii ei^empfe 
qû^JEléS lui devaient. r^' ; ' \ 

^LW][)èréS et Ui miteê y cùn^Ht&és pai^ la 
pMlôb'^hfé ç6r&M ded mâléé e^'dâs fén^eilés^ 
ne cèûsidérèrént ïfeutfe' énfàris que èbmmé' leurs 
petits. I^és a^eCt&ifs <j|tielâ rdëôh ne dirigea 
^XiiÉ'y et iinè éducation domestique y înôlle et' 
éiA^ (d%m(é 9 pitir^iit là {^lacé de ces relations' 
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d'autorité et de soumission y entre les eiifai^$ 
et leurs parens , dont la génération qui finit 
a vu j( dans son jeune âge , les. demi èj^es traces. 
Des enf;pins qui avaienttdans l'esprit des idéçs 
d'égalité avec leurs parens y et dans le cœur 
des sentimens d'insubordination à leurs voloa-* 
tés , se permirent , en leur parlant , le tutoie- 
ixieht qui, dans notre langue, adressé à l'homme^ 
exprime la familiarité ou le mépris ; et les 
parens qui avaient la conscience .de Jeur fai^ 
blesse , n'osant pas être les maîtres, aspirèrent 
a être les amis y les confidens y trop souvent 
les complices de leurs einfans. Il y eut en 
France des père^ , des stères , des enfans ; 
mais il n'y eut plus de pouvoir dans la famille ^ 
plus de ministre , plus de sujets , plus de so- 
ciété domestique, et la société politique en fut 
ébranlée jusque dans ses fondemens. 

Tout devint faible dans les affections hu- 

t . .■ y ' . . , , I 

maines, et sur-tout la douleur. Des hommes qui 
ne se voyaient que pai*. les sens, crurent tçut 
perdu quand ils cessèrent de se voir. La dou- 
lefir fut immodérée , et; p^i" conséquent^ fas- 
tueuse et pçu durable . ^ ^ P^§, . 4!un iveuvage 
commença par des résolutions de suicide ^ qiiî 
finit, «t même trop.tçt,. d^ de .^seconfles 
npceç. Je ne sais ouelle douleur païenne, 
fi'attachant à de vains r^e^tes d'une personne' 

v«. .iw »•/''•.•; ! .M jur^ . .rt ^ i Cil . • 

chérie^ 
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tïiëric , reiinplaça chez des chrétiens ces doU«* 
leurs profondes , mais pleines d'une consola-* 
tion d'immortalité , que la religion entretient, 
même par ses pratiques. On joua , »pour ainsi 
dire , avec la mort ; on la porta en collier et 
en bracelets! elle fit parure , elle fut meuble (i) t 
et quelquefois un époux , dans s^s hypocrites 
douleurs , fit embaumer le cœur qu'il avait pro* 
fondement blessé.. 

Ce matérialisme universel^ cette disposl-»' 
tion k voir tout dans l'homme et dans la société,^ 
sous le. rapport des sens > passait de la société 
donfiestique dans la société publique , et y 
fesait les mêmes ravages. - 

Si l'homme ne vivait que d'une existence 
physique , on lui ôtait tout, absolument tout, 
en Ten privant ; la mort- physique était un 
malheur saisis compensation^ et loin d'être le 
remède à auqua.m^l,, plie était elle r* même 
le plus grand des maux. La justice humaine 
n'avoU' > doBC pas le droit de condamner à 
mort, même l'assassin et. le parricide , ni de 
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(i) Nous avons vu proposer de faire des ustensiles de 
Verre 6ti de porcelaine de la cendré de Ses parens ; et une 
ordonniance de police a periiiiâ yHy a peu d'années , à une 
mère, de faire brûler le corps dé sa fille , et de ]retueiUir 
fies cendres ^ à la manière des Palùçus» 

c 



^ I 



1 



(54) 

réparer un mal par uii m^l aussi grana J et 
là philosophie proposa par -tout et effectua > 
dans quelques Etats ^ l'abolition de là peine 
de mort , premier moyen de conservation de 
la société. Non senleiment l'autorité publique 
né pouvait pas infliger la peine de mort aux 
citoyens , mais elle devoît avant tout èmbellîlf 
leur vie : et l'on vit les gouvernemens, tomriie 
transportés par une manie soudaine de philan-^ 
ijxfpie , car c'est le mot consacré , ne rêver 
qu'argent pour eux , et commerce* pour leurs 
sujets ; mettre la vertu dans le goût deis ' arts ^ 
la force dans la population , la richesse dans 
le numéraire ^ le bo'nheur dans les plaisirs ; 
négliger l'instruction publique , et spr- tout 
celle de l'exemple j détruire des éfàblissemens 
religieux pour établir des fabriques et des théâ- 
tres , et ' croire remplir tous leui*s devoirs en- 
vers leurs peuples , en leur donnant- dû pain 
et dés spectacles. " • '■ ' 

* Le goût des jouissances purement' domes- 
tiques l'emportait sur l'honneur d'exercer des 
fonctions publiques». Grâces à . ces doctrines 
abjectes^ les magistrats civils etmilitaires;, des 
ministres de la religion et de YEis^t y les chefs 
eux-*mémes se croyaient des abus y dont ils 
attendaient , dont ils provoquaient la réfbr** 
mation. Chacun voulait être dans ses terres^ 
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snr ses livres , avec ses amîs , occupé de ses 
dflfairès > et plus encore de ses plaisirs. La vie 
publique n'était qu^uh esclavage ; On ne jouîs-^ 
sait que dans la vie privée. L'Etat n'était plus 
considéré que coitimé une mine à exploiter ; 
ce n'était plus à force d'honneur , mais k force* 
d'argent , qu'il pouvait se faire servir ; sem- 
blables' à ces maîtres décriés, qui ne trouvent 
dés serviteurs' qu'en donnant de plus forts 
gages. 

' Les scîentces qu'on appelle naturelles y et 
qui seraient beaucoup mieux nommées maté-^ 
rielieSy parce qu'elles ont pour objet les rap- 
ports entre les corps , prenaient le pas sur led 
sciences sociales et infèllectuellés ; théologie ^ 
morale, politique , jurisprudence*, qui traitent 
des rapports entre les êtres inteîKgens : et par 
la même raison, les arts mécaniques, les arts 
de l'homme physique , étaient cultivés avec 
plus de goût et de succès que ïéfe arts de l'es- 
prit , l'éloquence et la poésie , expression la 
plus noble de VèVte pensant. Nos grands poètes 
du dernier siècle , ou ceux du Àôtré , qui 
appartiennent "èitcore à cette époque ïWénio- 
isble de l'esprit humain, avaîèïit marché à la 
Itiraière que de profonds penseurs^ léurs^ con- 
temporains , avaient répandue sur la nature 
de Dieu et de l'homme, et sur leurs rapports; 
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et ils avaient exprimé avec une perfection inî-^' 
znitable^ l'homine^ ses devoirs ^ ses vertus et 
ses passions* Dans notre siècle où une triste 
idéologie y qui n'est qu'un chapitre delà science 
de l'homme y substituée à 1^ haute et intel- 
lectuelle métaphysique de Platon^ de Saint 
Augustin y de Descartes y de Malebrançhe> 
de F^nélon 9 de Leibnitz^ a fait toutes nos 
idées avec nos sensations y et où les sciences 
physiques ont été presque exclusivement cul^ 
tivées y la poésie a pris le même caractère.' 
Elle a réussi à peindre les sens et la matière ; 
le genre badin ^ voluptueux et même ob-* 
scène y ou géorgique et descriptif y l'a emporté 
sur le genre lyrique etgiramatique ; et sous 
ce rapport^ Voltaire dans son fameux poëme^ 
Bernard y Dorât y Roucher y Saint-Lambert et 
Delille y sont fils de leur siècle > comme Cor- 
neille y les deux Racine y Jean-Baptiste Rousr^ 
seau l'étaient du leur. 

C'est à ce même principe qu'il faut rapport 
ter la tendance sensible^ dans les ouvrages d'es- 
prit de notre temps y à descendre de l'imitation 
de la nature noble et publique y à l'imitatioa 
de la nature domestique et familière. La tra- 
gédie héroïque^ la haute comédie 9 le grand opé-- 
ra, commencèrent en France sous Louis XIV; le 
drame^ sorte de tragédie bourgeoise , lesvfiude^ 
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Tilles , les opéra batiffons, sont dçsinventîoiis de 
notre temps ; et dëja nous avons vu la comédie 
attaquant non plus les ridicules ou les vices , 
mais lés personnes même , revenir à la licence 
satyriquedips pièces d'Aristophane. Dans les arts 
d'imagination ^ le même caractère s'est fait re- 
marquer : Farchitecture du siècle de Louis XI V 
s'occupait davantage de la décoration exté- 
rieure y celle de notre siècle des distribution^ 
mtérîeures et domeétiques ; la nature agreste 
jet bizute des jardins anglais a remplacé la ma- 
gnifique symétrie des dessins deZe Nôtre : 
réeole de le Brun peignoit ITioinme publie 
occupé^d'actions religieuses où politiques ; l'é- 
cole moderne peintPhomme domestique^ même 
eh état sauvage ou de nudité ; et en tout une 
extrême facilité de moeurs 9 si dangereuse chez 
un peuple avancé , a chassé la contrainte aus- 
tère et? ^êûatite'^des niiœurs de ïids pères. C'est 
tsu]>tout dans les romans , expression néces- 
saire des teinp^ j^ùxquels ils sont écrits^ qu'on 
remarque la diff^encédes deux époques. Dans 
tm temps , c'étaient de grands personnages et 
cte beaux sentimens ; dans le nôtre y ce sont des 
{personnages obscurs et de petites passions. 
jLes uns ne parlent que de tendresse à immoler 
au, devoir; les autres que de plaisirs à préfé? 
rer à tout : ceux-là racontent des entreprises , 

C 5 
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des aventures ; ceux-ci 4cs Jiutrigues y et ipêihe 
lorsqu'ils . ng , parlent que d'iuxiour y dans. les 
preaiiersj c'est le cœur d'uijie. dame àobtenit; 
dans les derniers , c'est y tout^i. découvert, uae 
femme.à sréduire f et' Çlifris^ ne passe , avec 
raison , pour le meilleur roman de notre tenaps^ 
que pafc^, qu'il. éjst l'expression fidèle dç nos 
mœursj par. i^tl^, livre JSuflEtt pour peindre ua 

Dé ce^;opieîon3 qui^font jle l'honinie; )tiii 
végétal pour la vie, un itnimal pour leS;ibha^ 
tions ,' suivait: , comme une côniséquencef : îàé^ 
vitakle • la- do^t^ifiie célèbre rdet l'influence, de A 
climats sur' jqlois rhabitudês ' et sur nos : devoirs^. 
^ On voulut tout expliquer dâilS/ l'bo'mmie.I^el 
dans la> société,: avec cetle iofluenjoe.desi cH-» 
mats, combattue ipême. par ides philosophes 
modernes , entre autres par D, Hume y^ . et dé-*, 
mentie p^r la raisop et par «llbiatoir e (i')k Ou 

. j I I I I 11 in.*t fc .lin ■ Il t ■ i i ifTyiiii; 

■ . • * * 
(i)' Les ancieils rhëteurs avaier^t îkkitk'lôùi cotiïntunes 

de réloquence^ on pourrait hneie^liôux commun» de U 

philosophie, à l'usage d^s jeui)f s: philosophes. L'iafluesof 

des climats , la prodigiçuse ant^^M du;mQpde , r^^t.c(9 

pure nature , la balance des pouvoirs , les bienfaits du cpm- 

mejce, etc, etc., et puis les croisadçs, l'expulsion des 

iMaui'es d'Ëèpagne , les entreprises des papes , et tant a'aù- 

Ires choses dont on'ferait un gros livré qui servirait xûcr^ 

veilleusement à eu fuire de petite. ^ 
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n'eut aucun égard à rinflueuce bien autrement 
puissante y et la seule décisive y des instita-^ 
tions pplitiques et religieuses qui mo4i^ent 
riiommie , etjpeuvent (^heçi^er jusqu'à sa cons-, 
titution physique ; et l'on ne vit pas que les 
çonnitissances qui suivent la civilisation, néç^ 
en Oriept aye;Ç la religion et avec Tbomme 1^^ 
XPeme, s^ét^i eut répandues, de ^^ocbe en^pro-n 
che y par les Juifs dans rancLçn monde^^ pcar 
les chrétiens dans le znpifdç. m^erne9;et'to^•- 
j|0Jlfrs par le peufld de.pieifujdl que le^^rraûdeB^ 
ÇQnquêtçs qui précèdent; k^ .çiyj:lisaUQifei, :qnt 
î^i^différeniweftt ray^agé .^e i(kç,i^4 et Iç mi4fa:pAr^ 
tout où des:çenples.amoHâ*on)t .oiJer4- ijflWiBflfim 
facile à d^g.jaajûons siaipJgSie^ pauvr^si: ::lcfu 
. Ce $o»4; fi'aWlr^îs p^ns^^s^qu^ fciri^li^ipn vmn 
pire, à rbomme, un autr/e. caractère j)[{^>J^A 
, 4onne à.JLa^ sççjété* :,L^ reUg^n met.>ror4;;fl 
daiis. r.e£prit de r*honi|ii,e.9 ,en liû enaçigoâii^ 
^?e çaysVuni^^sellçf^u^^ uniyeivs^lfl ou 

à l'univers rcause essentiteUeifi^t parffiit^^piiffr- 
g.u'ellexes); soayera4|i(9|nexi,t puiss^nte^ tan,4i^qKi^ 
l'homme est pqginielUiinçnt imparfait;; ,eX ^U^ 
ne^nous, dit rie|]^ .qu'une maison éclaii;éQ p'ay^v^^ 
4e Di^uii^^el^ (^ufie .e?,péifi.enceî funeste, çt jQ^iv 
nalière ne nous apprenne de l'homme. 

Si Dieu est bon, si Tho'mmè est ëncîîrTaù 
mal ( car Dieu luirméme ne pouvait pas faire 
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Touvrage aussi parfait que Tonvrier ), c'est une 
nécessité que Dieu ait donné à l'hamnie des 
moyens de se préserver dé FeAFet de sa malice , 
et j'apperÇois le motif des lois et là raison d^ 
la société. Mais quand ma raison saisit ayed 
évidence le pourquoi Aes lois que Dieu a don*^ 
nées aux hommes, mon imàglnatioti , qui s'é-^ 
gare , veut pénétrer Ze'commenf de celte trans^^ 
mission , et elle eberdië dés ifnages la où' il 
ne faut que des idées: Ces lois divines sont* 
des lois fondamentales^ primitives, dont ioutéà 
les Icris humaines et subséquentes doivent ètté 
des conséquences'plus ou moins îÉQmédîàles(i),' 
_ jtnais. toujours naturéfles; et lé lej^iSlatéiir hu-^ 

\ main doit déclarer ou promulguer les lois , et 

nôto en inventer. *€elte législation di^ne' et 
iiMuréUel, hors de laquelle il n'y*a -que màl^ 
heur potîr l'hônimey et désordre pour la sot^ 
cîété, ne se développe jamais miteux: que làbù 
les hommes se' livrant à là marché dd' temps et 
au cours irrésistible des choses , né le troublent 
point par letlr opéi'àtiori précipitée'; et c'est ce 
qui fixait que pàriïii lés nations chrétiennes j 
celle qui n'avait presque aucune loi politique 
écrite et aucun législateur connu , était la plus 



m** 



■«««^ 



{}) Voyez la LégUlatwn primUive. ' 



(4» ) 

forte 9 la plu$ spirituelle , la meilleure^ enâû, 
et la mieux constituée de l'Europe. 

La religion met l'ofdre dans la société ^ parce 
qu'elle donne aux hommes la raison du pouvoir 
et des devoirs. Le chef de la société , qui con-- 
nalt la source de son pouvoir, l'exerce avec 
confiance e(> par conséquent avec force, et 
c4kne Dieu y dont il procède , il ne connaît de 
bonté que la justice ; et le sujet, certain du 
motif de ses 'devoirs, obéit sans murmure et 
même avec joie. Mais cette ^religion qu'on ac*- 
cuse de favoriser- la tyrannie, et qui est le 
principe de toute véritable liberté, met de^ 
Jbomes au pouvoir en en mettant au devoir. 
£lle apprend aux chefs qu'ils ne peuvent pas 
tout, parte que les sujets ne leur doivelit pa^ 
tout ; et en même temps qu'elle ordonne IV)-* 
béissance active j que la société politique exige 
égalenient dé tous ses nîittistres, elle com^ 
mande là résistance passive et par conséquent 
insttrmdntable ^ toutes les fois que le pouvoir 
humain est çn contradiction évidente avec le 
pouvoir divin , parce qu'alors il n'est plus pou- 
voir, mais passion ou impuissance , impotentia^ 
au lieu que la philosophie , qui commande une 
obéissance passive à ses lois , ou plutôt à ses 
ordres', fait un devoir de la résistance active 

s 

ou de rinsurrectîon» 
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Aussi la retfgiotn y. qui place Dieu à la. tête dé 
la société y donae à l'homme une haute idée 
de ia digaité bumaiiiej «t un profond seiîti- 
ment dlndépetibdaçiqe des hommes.; et la phi*» 
losaphie y qui \a cl^^rchant par-tout des hommes 
qui s'élèvent ai^ir^Q^us de;& autres pour Idur. 
donner des lois> xampe toujours s^ux pieds 4e 
quelque idole : en Açie;^ aux (fie^^^ de MlHin 
met; en Europe,, aux pieds 4^:^ îliUther , .dô 
J. J. Rousseau,; dje.VoJtaijrejL.^tare jetant le 
Dieu de l'univerfi^^pe-fait de» idîeux/ de tou$f 
les j^onimes en,, qui . elle rec^ràait des talejft^ 
et retrouve se^ opinipns» . . .. ; .;i • ..- ; 

C'est parce que la religiop. renferma -esç^^t 
tîellement les principes de iOMXordrei q^e lotë 
que des hommes nés avec de grandsitalens pouf 
le^ouvernement que la religion, pjp , «donne- pas j 
ont été animés de son esprit^ o«ib, accoutumés M 
£es pratiques , ils ont admin^sti^é lè;S £tats av^eà 
force et sagesse ^ témoins 3ug!^ry;^imenè3>: 
Sixte V, Richelieu : et mêipp rpia-jp^^treasË^ti 
quer que les. plus fprts ont é«^é ceui: qui uvaientf 
puisé dans les institutions mo^i^^ûqùes l'habiT 
tude d'une règle austère et d'une phéissance- 
poK^ctuejyie* ,, •..- , .•' .; ; : /. Va\ 

Je sais;qUe la philosophie oppoSi? à ces grand» 
noms up roi philosophe de.cjés derniers temps*> 
Je ne conteste pas ses talens:militaires et l'éclat 
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qu'il a répandu sur ^on règne; maisrie peuple 
qu'il a: forme n'a pas encore passé pair l'epif eiiye 
du temps et dû 'malbeuK^^* G'e&t^ auic* é'v^aemeps 
à nous apprendre si'lâ force d'un Etat. nit dans 
ses années ou dans, ses principes'^! et si^Sutalens 
égaux dans le chefyâl y aiwait auta'^t-tdEtforce 
conservatrice et tdéfëasiyè dans oett^ Éxiônar-^ 
chie^ que ^ dans qup)qiie9> autres États ^l'Ëu^ 

rôpei'i ::» .> . ':• " p:*-!::'/» '"■ , !'>t.'-» . » 

Tout 9 dans te çj^sHémerde i la religion cbré'- 
tienne , est naturjel . à lît ^pensée* tdéi jfhomme , 
parce que tout y estrsemblable à sbnactioh. 
Si l'hommia voitîda^as ToniveirS'itrceiooscuse su-^ 
préine>'Ou pouvoir univetsel qui ^a v^qulu tout 
ce qui ésWe^ un jnimstrevy "msa^^^uxy^méâiàteur 
uuiversel par quitéid n été/ait ,. et: dei elkU 
XLmYevsels^t^'etSi à cette «grande actâbii>q^iroti 
appelle TyrtiVer^j? ^'il aperçoit* do&i^lois^gé* 
nérales,^ et ua ordre univbrsel'y^g^fl^t'ali* im- 
muable de «peines et >de i$éicompet;)fièsE>i^jdl-s6 
voit lui-ripême ,ca[ul9e.dê^ be^aucôup si^efi^t^, 'et 
pouvoir..( domestique ou public) agi^s^ut par 
ses ministres , sur s^s sujets et pout* ûes fajets; 
il voit un ordrepatTtieulijeF^ dea loiiç^des^peines^ 
des récompensées ^5 «te: Si sa raisoi^'ilii dit que 
Dieu estj^on , sa conscience lui dit qu'il pe ut l e 
deverur^ et il eh trouve le moyen^, pour sa 
volonté 9 dans les leçons que la religion lui 
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âoime; jpdnr son action , dans les exemples 
qu'elle met sous ses yeux ; car ^ lorsque de 
grands devoirs lui commandent les plus grands 
sacrifiées 9 et même celui de la vie y écoute , lui 
dit la philosophiez r^arde, lui dit la religion. 
jtspicé et fuc secundum éacefnplar. ...... 

C'est parce que la neUgion chrétienne est 
conforiSne* à Tordre des ^ftpports naturels entre 
les êtres^ et par conséquent aussi naturelle 
à n6tri» raison qu'elle est opposée ;à uos pén- 
chans> qu'elle s'étabHt avec, facilité chez les 
peuples dont elle commience^ l'éducation ^ et 
qui , encore dans leur ignorance native^> n'op-^ 
posent .pas à sa doctrine un esprit préoccépë 
par rerreur. Ces peuples entrent nattireUèment 
dans la -route de ta ci'viUsation qu'elle leur 
ouvre y et leur bon sens leur fait trouver entre 
l'ordre invisible dont on leur parle ^ et l'ordre 
visible dont ils sont les agens^ cette parfaite 
analogie (i) qui est le sceau des ouvrages d'une 
inteUiglsn'ce infinie y agissant par une puissance 
infinie , la règle la plus certaine de nos jnger 
mens^i^et le.{Mrincipe le plus fixe de nos ac'^ 
lions; en'sfN^te qu'on peut dire^ avec une -en- 
tière véritlé 9 qu'il n'y a rien de plus surnaturel 

* 

(i}CondfIIac en veut beaucoup aux preuves ^uï se dé* 
jltti^ent de l'analogie. 
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à l'hoinnie et de plus naturel «^ tout ensexsJiIe » 
que ia religion. 

Au contraire , la philosophie moderne y qui 
suppose tant d'effets sans cause, et de sujets 
sans pouvoir , ou même en Dieu une yolonté 
sans action , l'homme naturellement Lqu, et 
cependant se^donnant des lois pour le devenir^ 
la femme égale au mari, l'enfant au père, le 
sujet au pouvoir, bouleverse l'ordre dans nos 
pensées comme dans nos actions , dérégla 
l'homme, trouble la société, et fait des hommes 
sans raison , même avec beaucoup d'esprit^ 
comme elle fait des sociétés sans stabilité J 
même avec beaucoup de forces extérieures* 

Ainsi , toutes les doctrines relatives à la^ 
société se partagent en deux opinions dia* 
métralement opposées* 

La religion chrétienne nous enseigne que^ 
l'homme nait enclin au mal , et qu'il trouve , 
dans la société, la loi qui redresse ses pen« 
chans. 

La philosophie moderne nous enseigne « que 
» l'homme est né bon, et que la société le dé- 
» pirave »♦ #. 

L'une, qui juge nos penchans déréglés, 
nous donne des lois qui les combattent. * 

L'autre, qui juge nos inclinations bonnes^ 
nous donne des lois qui les favorisent* 
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L^me ,' qui croit Thonime orîgmellemetit 
déréglé, prend hors de rhomme la règle de 
ses penchans, et, par conséquent, le motif 
de ses devoirs et le prix de ses vertus. 

L'autre, qui croit l'homme originellement 
bon, ne sort pas de l'homme pour trouver la 
règle de ses devoirs, qu'elle place dans ses 
sensations (i); et, par conséquent, elle fait 
de la vertu un bien-être physique, et du 
vice un mal-aise, une douleur; et elle n'a ni 
Consolation à offrir au juste qui souffre, ni 
frein à opposer au. méchant dans la prospé- 
rité (2). 

(1) Cette doctrine des sensations n'est pas de ce siècle , et 
déjà Jurieu avait dit, Sjst. p. 455*: «Qu'on sent la vérité 
» dans les livres divins , comine on sent la lumière <^uand 
w on la voit , la chalenr qàand on est auprès du fea , • le 
» doux et l'amer qaand on maoge » . Ce principe coudait 
à taut« sorte de fanatisme* 

(2) Th. Hobbes a jugé l'homme originellement mauvais ^ 
et il a cherché dans les passions des hommes le motif de la 
société^ mais, il s'est égaré, lorsqu'il a cru trouver le re- 
mède au mal dans le mal méàie , l'a raison des lois dans 
la violence , et par conséquent le juste ou l'injuste dans la, 
pefteissioD ou la défense faite* 'pa^; lira hommes.' C'est ce 
qui fait dire à' Leibnits > « Il y a dans Hobbes \ et en 
» abondâ^nce, des véritiés d'une grande profondeur , me— 
» lécs à des erreurs de la plus idapgereuse conséquence » . 

Luther a fait l'homme mauvais , mais si mauvais , qu'il 
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? Mais la religion triomphera y u parce que 
») Foixlre^comineditMalebranche^estlaloi invio- 
M lable des esprits» , et que les êtres^dans l'ordre 
intellectuel comme dans l'ordre sensible y tôt 
ou tard obéissent à leurs lois. Déjà ifous voyons 
en Europe tous les hommes de lettres }uste«- 
ment célèbres par leur esprit et leurs connais- 
sances, avouer. ou défendre la nécessité de 
la religion chrétienne y et marquer leurs ou- 
;irrag^du sceau de son immortalité; car, que 
les écrivains y prennent garde i tous les ouvra* 
ges où les principes de l'ordre seront niés ou 
combattus, disparaîtront de la mémoire des 
hommes , quelque, bruit qu^ils aient pu faire 

n^a pas même la faculté de devenir bon , et qo^il est i>oa 
de k seule honte de Diea , et «ans -loueuse action 4e sa 
part.. Mais s'il s'a jpas( la force d'acquérir , il n'a pas laça» 
j^cité de perdre, et le, dogme de ia justice imputativ.e « 
nécessité celui de la justice inamissible. En sorte que les 
uns veulent que l^omnie naisse bon, et les autres qu'une 
fois bon , il ne puisse devenir mauvais. Je remarque avec 
plaisir, que M. Kanît, dont la philosophie fait tant dé 
bruit en Allemage , se rapproche des dogeàes du cbrîstia<^ 
nisme, et qu'il reconnaît « une sujétion de la fei morale a« 
» principe de ràmour-proprey^quî est l'antique pecb^ de 
w l'homme duquel dérive la totalité de ses mauvaises ac* 
•> tions subséquentes. ..... mal qui doit être exprimé sous 

» le nom àe faute originelle n . Notice littéraire sur M. Em- 
ÎDanuel Kant^ tirée dut Spectateur du Nord. 
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parmi les contemporains ; et il n'y aura qu^ 
ceux où ils seront défendus ou respectes y qui 
passeront avec gloire à la postérité , et quelque'^ 
fois mériteront l'honneur^ le plus grand de tous^ 
d'être comfptés parmi les livres classiques qui 
«ervent à former l'homme pour la société* 
C'est une belle remarque du Quintilien de 
notre siècje y ^que y de tous les ouvrages de 
notre littérature y les plus distingués par ua 
grand caractère d'invention et de style, jt^ont ^ 
4lans tous les genres y ceux que la religion a 
marqués de son empreinte ; parce que la parole 
étant l'expression et l'image de la pensée y la 
plus grande vérité dans les idées produit na- 
turellement la plus haute perfection dans le 
discours. 

Je finirai par dire un mot du sujet parti<«^ 
cuKer de cet ouvrage > et sans doute on ne 
trouvera pas que je m'en suis écarté dans ce 
discours préliminaire ; car j^ai dû prouver que 
la religion est conforme à la raison y puisqu'en 
discutant la loi du divorce y j'établis qu'il n'est 
contraire à la religion y que parce qu'il est op* 
posé à la raison. 

Dans le cours de cet écrit y j'ai raisonné dans 
la supposition que la démocratie , qui peut 
convenir à une municipalité qui existe sous la 
protection d'un grand Etat y a Pontoise comme 

aa 



in caillou d^ Zugy ne peut subsister dans une 
grande ^ociétéf. Cette yérité n'est plus com« 
battue y même par l'orgueil , et ne l'est tout 
au plus que par Tintérêt. Je dis la démocratie ^ 
et je n'ai pas besoin d'expliquer cette exprès-» 
sion ; car le mot République y dont j'ai souvent 
£ait usage ^ ne désigne par lui-même aucune 
forme particulière de gouvernement y et il est 
synonyme d'Etat public et . de société poli^ 
trique. C'est dans ce sens général que les bons 
auteurs du siècle dernier l'ont employé ^ 
M. Bossuet en mille endroits i et la Fontaine » 
lorsqui'il dit : ' 

« Dans les emplois de Mars , servant la République » . . 

J.;'J^ Rousseau luirmeme, dans le Contrat 
social , applique > et à dessein > cette déno- 
mination , indifféremnf ent à toutes les formes 
de gouvernement, et il dit quelque part « que 
>) la monarchie elle-^mênie peut être une ré-, 
u, piabUque. » ^ 

Fortemept pers.aA4é q^fi 1^ divorce , décrété 
en France, ferait. son malheur et, celui de 
l'Eiu'ope -, parce qu^e Ja Fx'ance a reçu desmille 
qirçoni^tances natiyes.;ou. acquises , le . pou- 
voir de. gouverner TËurope par sa foiîce et 
par ses lumières, et par conséquent le, devoir 
de l'édifier p^ar sesreKemples; et certain que 

ù 



le div^nrce nom esi Y^nu de la m^e in^P 
ration ëti^Agère qui ^ à ia même i^poque ^ 
âàctA à la France tant ^Wutres loiâ désastreuses , 
y sa dùencombattre ie projet par tous les moyens 
tirés de la société domestiqtlte ou ptibliqne, 
q«i€ me Ibumissait ma cause , et exposer toutes 
les vérités qui pouvaient la faire triompher. 
La vérité est toujours utile à la société y quoi 
qu'aient pu dire des sophistes qui yoient la 
vérité dans leur« imaginations , puisque la 
iodété ne péiit jamais que faute de la con-^ 
t^sAïte i et e'est ee qui fait que ie crime de la 
retenir captive , est aussi grand peut-être que 
celui de la persécuter, Mais la vérité , qui n'est 
que la connaissance des rapports naturels entre 
Tes ètr6s > est vraie généralement , «t indé- 
peadaimBenft des temps , des b<mnsies et des 
eii^om^ances ; et ia raison ^ qui ne petit se 
pi^c^esiefr que d'être utile & k société en fai- 
sant Mqinaitre eusc -hommes ia vérité y se tient ^ 
le plus qu'elle peut, dans les iiatfteflurs^ des 
généralités , où la vériâé absolue y essentielle ^ 
e^t ptire et sans 'mélange comnre le pi4ncipe 
d^où 'eile émane ; car «Ile ne pounrait en des^ 
cendre sans entrer dans là moyenne région des 
<sonsidërations particulières y où les payions 
des 'bomtnos forment leis nuages qui l'dbscur-r 
oisseot et les foudres qui i-écrasent. 
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J'espère donc qu'on retrouvera dans ce petit 
écrit y sur un sujet important , un ardent amour 
pour la vérité y joint à l'attention qu'elle-même 
commande de ne pas lui susciter des obsta- 
cles pour aucun motif personnel d'intérêt ou 
de vanité. Ceux qui souffrent par la société^ 
ne doivent souffrir que pour elle ; maîtresse 
jalouse y elle ne tient aucun compte à ses 
amis des peines les plus extrêmes qu'ils n'en- 
durent que pour eux, ou des travaux même 
les plus glorieux dont elle n'est pas l'unique 
objet : et la raison elle-même condamne ces 
hommes dont parle Tacite , c< qui ne travaillant 
» que pour leur renommée y ont cherché une 

» mort ambitieuse dans d'audacieuses Centre- 

• 

» prises y sans utilité pour la chose publique » : 
Qui plerique per abrupta , sed in nullum rei^ 
publicce usum j ambitiosd morte inclaruerunt. 
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Xi o R S Q u' A u jconunencement du seizième 
jsiède.^ 1^ question de la disstolubilité ou de 
l'iadissolubilité du lien conjugal s'éleva en 
Europe , l6s chefs de la réformation et leurs 
adversaires ^ tous rigides théologiens ^ la con- 
sidérèrent condme une question' religieuse , 
ou dû moins comme décidée par là religion"; 
et ils trouvèrent « les uns et les autres • dans 
le même livre y et presque dans les mêmes 
passages 9 ceux-ci > la tolérance de la dissolution 
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duliencen^iiga}; ceux-l^^ la. loi form^tije de 
son indissolubilité. 

C€r,f»t,.^ans le lûoftde cfiréiien, untr tié-^ 

ritable guerre ciyile y qui ne tarda pas à en 
produire de phié isàn^Iantës dans le monde 
politiqif e ; ei^ toujpiiis Foq \i^ cjewfi qui :S'é)K|- 
vèrent contre ladoctrine reçue en Europe , faire 
profession de leur respect pour le dogme en at- 
taquant ^ ^scîpHfie9.à-p9u-prèf cpntpie cesfac* 
lions politiques ^^qui combattent pour s'emparer 
exclusivenierit âé liadbhiki stf^tion, kh protes- 
tant toutes de leur fidélité à la constitution. 

Autres temps , autre esprit. Les rédacteurs 
du projet dfe cddè" cîvil"(iy, ^f/rè$ nokà itVoîr 

» nf^açi^e ^ si\r^ et ifn^.cfi n^çst que dafMT ces 
» derniers temps qu'om^ ç^u (iw,tÂékS'^réfsi^es 
)) sur le mariage. • . . ^ se sont convaincus que 
D lè mariage qbi' eotktAÎtiimuit l^tablisMtas^ 
» du cbristaanifiiilé^ ^i api^éc^d^ tôiitelâJpci'^ 
}> silÂye^ et (pM d#ii;% de la'd^nfitilùtitln iQl^éM6 
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(i) (^aoif);!^ c<5 jTFQjet ^e codç a'^t |>A« et^. adpprà \, ^ 




principl^è sût- lé &anàgc ont' prësidC 

iîb«', <in ih-* j^^i'tj^u'aevofrtfcn' Changer k ce çtiî fel iâh 

ICI. 
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». de notre étre> n'esi nt un «ètecrrfï^ ni un 
V acte vehf^tvtx ^ inaid on £|Ct6 niturf l^ ^ui a 
B fixé Fatteiition da légîdbteqr et que. la n^ 
H gionr a saèclifié »• Diieours préliniiffcdré du 
Profei de Cède eML 

H èkti d'autant pins utile de.dîsdntêr 1er prhi"» 
clpfes àvancëa dans* )e pasaage <pft'on tient db 
Ere ^ cpi'îls ont servi de* base U. tohs lies paojets 
de loi sur la fiicultë du divorce > depuis le pre-** 
znîer où elle a été proposée ^ jusqu^à t^ehti qUi 
a reçu.' là sanction dii législateur. 

€anMiient a-<t-^op pur soutenir en ' France ^ 
aprèn^ quœae siècles dé profession publique de 
christtànîstne y c^esl^à^dire^ de ce qh'il j a de 
plus parfait dans la discipUne des sncoirs et les 
principes* des lois , efi présence dé tovtt ce 
qu'ily a euyefaez: les nations lès phts écèaire^S'^ 
d'bohnnes ve#sés^ dUia la iscienee de la'léglsla^ 
tion civile' et. rtligi^usa^ (c qu'an n ignoré jns^ 
» qu'ici ce qu'est easûilb vasAk^y^j cet élé^ 
ment dç toute société '^ ce' cofi^rof Véritable* 
menti saciid • aiote de feavdàtîoir dé la fkmiUe y 
dont les lois Àootle fondement de toute légis4- 
lation {iblitique ? Conlment aKH>n pu avancer 
.« qqe x'e v'est que \da&8 ces derniers tepops 
» qu'oïl a* 0u des nations précises sur le ma-^ 
» riage » ? Et de quelle époque datent ces 
derniers temps ? E>t-ce des temps de Luther , 

D4 



(56.) 

qui a permis la dissolution du âiariage ; otf 
des temps de la philosophie moderne , cpii i 
non cpntente de permettre la dissolution la phig 
fsLcile du lien conji^al ^' a justifie le concubi*^ 
nage et étendu son indulgence jusque sûr Tà^. 

dultère ? Et n'est-ce pas préjuger déjà en faveur 
de Futilité du > divorce, que d'avancer dans 1© 
préan^nile de. la loi qui l'autorise 3, qi^on n'a 
connu que dans ces derniers temps ce que >é' est 
que le mariage i^ •/ > 

« Le mariage , qiii existait avant l'étaMisse^^ 
» ïfiexïi du christianisnise ^ qui a précédé toute 
». loi positive, jet quiv dérive i dé. la constitutioix 
» même de notre être ^ n'est ni un acte civil, ni 
» un acte religieux!, maii un acte baturelqûr 
» a fisé ràttention du législateur et que, la re*^; 
» Hgibn à sanctifié » • Lemariage eadstait ai^caU 
le christianisme etlaprëcédë toute loi positive^ 
mais a-^t-^il .précédéJes^rappprls Naturels entré 
lés êtres ^ociaUes,: dbht la: religion chrétienne 
cffre. le 'dévéloppemenjt 1^ plus parÊiit^ et dont 
toutes les lois religieuses oii eiviles'nê sont «que 
l'expression ^t la matiifestation ? .... 

La phrase qu'on vient de lire fait illusion à 
l'esprit, et les« divers sens qu'elle semble pré-r. 
senter. 9 s'évanouissent lorsqu'on cherche à les 
approfondir. '. » 

Le mariage est civil SOUS le rapport des 
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îatérètS) il est religieux sous le rapport' des 
âmes; il est animal ou physique sous le rap- 
port des corps ; et comme «la famille n'a pu , 
dans aucun temps ^ subsister sans ptoprîétés , et 
que l'homme est toujours entre dans le mariage' 
avec toutes ses facultés morales et physiques , il 
est vrai de dire que le mariage, en soi" et au 
fond, a toujoi^rs été un acte civil, reUgîeuxr 
et physique à^a-fois. Il n'était pas civil daaç 
les prem^iers temps «, dans ce sens que Jèssn^ 
téréts de la famille fussent défendus par la forcé 
publique ^t réglé^;pair les lois puhjtîques , qur 
constituent ce qu« :i)ou& appeloas' !l'e/a/ civiLi. 
mais ils é^aiei^t ^déff^nd^s pagr Je pouvoir' àà-^ 
mestique , ,élfimpni du: pouy^i^ .public ,j et ré- 
glés par l^s m^urs^puioiç dopeistîques, germes 
des lois puhliqi|^f9 coii^me. ^ :30çiété domefr- 
tique,: ou la !£^fi;ijjyi^ ;^ .est elljer-Bfteine l'élément 
et le gert^e de là soeiété publîq«ei- X»e mariage 
n'était pas rjeligiem^ d^ns^ ce ^ensL qu'il y eût 
des prêtres p4^iU4^|e. bénir; maisddns oé seniï 
qu'il, était diym , et qu«e le créât elur ;ayait dit 
de la, femmQ,;:>^f 1&U§ quitterii son père et sa: 
)a mère pour. $'^tta<;her à son^w^ïtri >» ; et des 
épou:^ : c< ils.sejfçFi^^ deux dans une chair » . C'est 
parce que le. xo^rJ^^giS a ^té , dajn$ les {»*emief s 
temps et antérierujre^iiient à rétablissement* des 
sociétés publiques:, politiques et religieuses. 
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Uâ acte divin et bumata ( j'entends par kti^* 
Bffeain f moral et pkysiqiie ) > comme H est , d^ 
ptkis rëtabliosémént des soeiétés publiqiidtP ,)' 
un acte cîf il ^1 veli|peux f e'^M: pottr cela ^ dis^ 
]e ^ qu'ai dérive de la cemitànDfliofi de nàtt^ erre ^ 
de, notre mitnre^ qa^Hest un SkQl^ naté^ei : û^t 
la vraie nature de FlKnnnme et la véritablie^eôEt^ 
tîtntîdli de aoit^ ètre> conisistetit' AaiM àestt^^ 
ports naltnrels âv^ l'auteur de- sûH è€rë ^ tt 
daiis des i^ppi€»tsttâËltrèl5 aâiii^i'iÈioràtzi: iXi^hf^ 
iiques avec ses sèttùAtÊ^lé». Céëf njÈùqa^em&iif 
parce qae le iti|i«iage^ 4tâHi^t:(fi¥in et MiitnàtJii aiâl 
sens que je Fe^tendd^ q\Cila[fij[ié Vaêtèniion&ce 
îégîslalenr c^vil, et qu'il a été Sanctifié par ftf 
religion î oap A l^orate*i* dotiï\^ ' dîiscnte lé râl^*' 
sonnemem^ qui oppose le natiif^ M eMÏ ei 
au religieux^ cotiime si ce -iftii'ie^t civil et ite^ 
Hgieux n'était pas naturel^ entiélld |»ai* àat^re y 
l'animalité de l'hotiiine , ii%6mhe dàtis^là Hiètok^ 
erreur que. le rapporteur an côtttoil d^état, dur 
titre da code' civil cailêei^ût le méria^e , Ikytû^ 
qu'il dit : i^ lels philosophes ne i^ni^idèrent àkûlf 
» le mariage- que le rappr(k}lieillebtdteâFsë:séesVy.? 

Certes^ ce soi^, pour le Aifé'én passani> d'^é-»»^ 
tranges pbilosophei^ , et il s^irible qu'il ne sdi^ 
permis qo^atiX' anteik^nisles dé eotiisidérer ainsâ 
l'union- de 1-komme et'de la femme. 
Le mariage nMUrel qui n'eçl ni civil , ni 
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téligiëiiXf éoHi^ àaisi6£Mce à Thoitinie nMurél 
de Jv J. Ri^UsseaUr qtiiri^é^ ndn pluâ ni cii^ily ni 
religieuse f tx, dire <|ue le mariage n^est m uh 
acte cwitj ni un ûct^ teligieusc y mais un acte 
nature t'f c'est avancer que Fétat dtil e{ reli-^ 
gîeux u- est pas dans la nature de FhoftiMe^ c'est 
retoiËobè^ dà»s la dOéDrine de récvivain que 
nc^nis Yendnâ de eitëf ^ lorsqu'il dit : Vqàe k 
» ^eiëvé ri'esC pas dans la nature de l'Homme )>$ 
et aiUenj'd : ir tout M q^ n'est pas dàdsla na^ 
») tttté â Aes ihconvénièns ^ êb là sodét^' civile 
u pl«rs que (oui le >este ». 

IMsdns dcmc que le' ntiai^lage et^t un acte so^ 
tâal'^'damesâqtiè^ civil et religieU]càw.U^foist 
acte fendaieùi* de la société domestique y dont 
rautoiÂté^ civile 9 Veuant au secouts 6e l'^céord 
domestique, doit gm^aisitir les intérêts^ et oii râu^ 
torité religieuse. faCit^idtervenir'là divipi^d'Une 
inayière^ éxlerièuré et âêi^sibte pOt^r Oè^âkcrei^ 
rutiioii iles'cceurs «§^p^i»er celle' d^^eôt^s^ > 

Le principe dttYédÀ'aeur est^t^otïé'i^sâs il 
eist '€iM«é^uent> et l^éi^ à dû hieèl^^l^ën^iclvil 
eVtëHgieui du nléi^ëiqn'bn Voui^k^^dsc^udi^ 
pa»^ Vâma^vè dvileV' au méprii^^' l'àUtOrité 
•pelîgîèfîiie'. ^ ' '• ■• • ■ ' ' ' '^•' '"— ' " ' 

Jé^^k qu'on 'pèitt trouver dàtfs fe* priù^ 
cipès que je vieks d'exposer, uhe sttlUHoh 
satisfaisante à la question* célèbre- agiCéè dans 
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Técole.y de savoir i &i l'essence du mariage 
eonsiste dans la foi matiielle des .éppux^. oa 
dans le sacrement que l'église confère. Si 
I'oun considère le matriage dans l'état dç ;so- 
ciét^ pui!è|fiient dQm.estique >. tel qu^^ ^a eixi^te 
nécessaidrement (l^ns les premiers temps ^ ou 
tel qu*U. existerait ^pipoçe et. 'aussi ^^e^aire-. 
ment;«)oitre deUH êtr@ ^hum^ii>$ de;rdifiereiit 
«exe y jetés £rur une il0 inhabitée^ 1^ m^^riage 
consi$t€i dans la foi ; ^^^^elJljQ 'deB; (spojKX ; si 
ori/ïq Opiifedère; entre leBcHç^'tieos yiyws, dans 
rétat public de société religieuse > il consiste 
danS; l'union des cceUi'^^ ratifiée > consacrée par 
le iacrément^'el la décision contraire ^S qiioir 
quédpnnéë dans de. bonnes intentions ^. se rés-r 
feent de Tesprit' du siècle et. peut. avoir dés 
coriséqueaces dangereiïftes-. . 

Quôiî jqti'il en soit, il ue pouvait p^g js'ér 
lever jMpie questio^ pl^Si3i^lp]ie: dans ses^pcin- 
cipes, mais plus .fée wdiei d99S s^s cons^qu^ij^ç^s 
Ique U q^e^Uon du diviorciç> .puisqu'elle remue 
è eUef§$)al^ fQujtes les questiQns'fQndiUfQentales 
de la .société, sur le pouvoir, , et sac les.4i^wir$/ 
iet jepe prad^s pas ^'a^irmer, et j'eSpère.ipême 
faire voir que de la dissolubilité du lien cour 
jugal ,04^de\sQn indissolubilité y dépend, en 
France^ et par-tout le SQrt de' la famille > .de la 
religion et de l'Etat. . 
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On eùt^ en 1789 ^ préservé la famille de sa 
destruction 9 en défendant la constitution po- 
litique contre la démocratie : il fitut aujour- 
d'hui , pour sauver l'État , défendre. la consti* 
tution domestique contre le divorce; faculté 

^ cruelle ^ qui ôte toute autorité au père , toute 
dignité à la mère y toute protection a Tenfiant , 

. et qui change la société domestique entre la 
forccL. et la faiblesse , entre le pouvoir et les 
deçoirs y qui constitue , la fa^illjs en un bail 
temporaire^ où l'inconstance du cœur^ humain 
stipule ses passions et ses intérêts^ -et qui finit 
où commencent d'autires intérêts et ^e nou-* 
velles passions. 

Le divorce £ut décrété en 1 793, et il n'étonna 
personne^ parce qu'il était une conséquence 
inévitable, et depuis long-temps prévujÇ, du 
système de destruction suivi à cette époque 
avec tant d'ardeur ; mais aujourd'hui que l'on 
veut réédifier, le divorce entre connue un prin- 
cipe dans les fondations de l'édifice isociali et 
il doit faire trenibler ceux qui sont destinés à 
l'habiter. 

Je vais plus loin* Le divorce était en harmo- 
nie avec la démocratie qui a régné trop long- 
temps en Fraence sous différent noms et. SQus 
divers modes. Cétait 5 de part et d'autre , le 
pouvoir domestique. et le poftvoir public livras 
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aux passions des sujets ; citait Aés^tàve^Aam^ 
ia famille et désordre dans i'Elat ; A y avait 
entre eux |Kipké et analogie de déswdre. £t il 
T a ^ si VovL peut 4e dire ^ ^tjaelcjite e^pètce d-or-^ 
dre là €01 tMit est désordonné de la^oéuie^M^** 
ïiière cet diiM le nréine é^m. Mais ie dîîrcMree 
est déreclement con^adioioire l^i'e^pritêt^jcis: 
IN'ineipfïsl 4e la monardiie 4iérédîtaii^ Mi in- 
dissoluble. Il y a alors otéce dans rÉtaft^ et 
desordre dans la faimlle^ indissoilii^lilé dans 
l'un 9 dissokrbilitë dans fantre^ défait d'har- 
monie par conséquent-; et il faut ^ dans cette 
situation de choses y ^ue la famille finisse par 
dérégler l'Etat^ ou l'Etat par régler la famille. 
11 y a plus. Dans une démocratie ^ le peuple 
a le privilège de faire les lois et d« les lârellk* an 
gré de ses caprices* Mais à cause de la bi^iéye^é 
de ses magistratures 9 il y arafe];neâit des par tî'^» 
eQ:liers assez puissans pour £stire fléchir les lois 
aft gcé de leurs passions ; au lieu que dans la 
monarchie^ ou des places èminentes, confé-« 
irées a' vie ou hérédksùrement , élèvent de 
grandes considérations et de grandes fortunes.^ 
il peut arriver que les lois «oient ^ iion pas 
"fiuites^ mais ki'terprétées au gré des hommes 
^en crédit : et quels jugemens soHicitéis pâ(r des 
passions plus vives que des jugemens en ^- 
^K>pce , et quelles lois prêtent davantage à 
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riat^i^rétatloQi aii>itr»ire^ «pie cçUes qui em 
Vmit^nt où !ea éteûcUnt la facuke ? Or , là oè 
le$ ;graad$ <M^ passé , la foule fasse h soa tour« 
Ce tqm ^aît dffîoile «deTient aisé ; ce qui était 
ri0«9 de^ettt cewmuBr ; ce qui était défendu^ 
délient |iei^8 ; Texceptioa acqnett force 4e 
loi ; la loi bientôt n'est plus que l'exceplion , 
et ItJMxmMtmxiYe où il n'y a plusse remède 
9Vl idésordne ^ que le liéstaéte ^eslisérae ou les 
i^olutioDS. 

he îwriscousHlie Yoit dans de «SMiriage un 
jQonlrtttf le pdbliciste :mit dans la âunflie 4iue 
toeiété 9 cet la première des eociéiés* (?est sons 
ee eeul point de ime^ue j'eovésa^ la question 
4m Siv^Kce. Je laisse à à'axiMm à discuter les 
diapoMiions du projet de coJpfeivil y relatives à 
k po$se8sion et àlati^Mismissîoii de$ Mens ; je 
Bie traiterai id que 'des eap|>oits entre iesper- 



salues. 



Je n'emploierai ^ dâne cette disoùssiôn y que 
ëâoqiieace de la ^mison ^ parce que je parlée à 
diss iégialaleurs^ >0t en préeenee d'^ne z^atîon, 
parvenue à force d'expérience, à cet état oit il 
est >pi» facile de la convaincre que de l'en- 
iralneit. ly aifie^fs i si riffiaginflf ioti ^eint «vee^les 
coiideors les plus if^ives les efféta déplor^lea du 
divoroe , cdle ne pré&ente pas un tabljeati moins 
aiSMlé des sUitf^a trojp souvent mallieureusea 
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^ unSons indissolubles ; et à^iW cette Ititté 
iDcertaine y là yérité ne triomphe que pur 
le hasard du talent/ Donnons à ses succès une 
chance plus assurée^ en combattant pour elle 
avec les arines qui lui sont propres , et dont 
l'erreur ne saurait se servir sans trahir sa fai<- 
blesse. 

Je ne chercherai pas même des motifs contre 
le divorce dans les affections privées de Thomme , 
affections passagères et variables , qu'il pro- 
digue souvent à de coupables objets, plus vives 
quelquefois qu'aux objets les plus légitimes. Il 
faut prendre hors de Fhomnûie la raison de ses 
devoirs , comme le pi;ix de ses vertus. L'hom- 
me^ la femme >|^s enfans sont indissoluble*- 
ment unis , nonpparce que leur. cœur doit leur 
faire un plaisir de cette union , car, que 
répondre à celui d'entre eux pour qui cette, 
union est un supplice ? mais parce qu'une loi 
naturelle leur en fait un devoir, et que la raison 
universelle, dont elle émane, a^fondé la société 
svir une base moins fragile que les affections de 
l'homme. 

J'invite le lecteur à relire la partie du dis- 
cours préliminaire du projet du code civil , qui 
traite .du mariage et de la faculté du divorce. 
11 remarquera , dans l'exposé contradictoire 
des motifs pour ou contre le divorce^ qit^ 

l'avantage. 
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l'avantage reste tout entier à la cause dé TindiS'* 
solubilité , et mêcae qu'il règne , à cet égard , 
une contradiction frappante entre l'esprit gé- 
néral du discours et la rédaction du code. Cette 
observation n'a échappé à personne. Les uns 
en ont fait honneur à la cause elle-même ; les 
autres^ à l'opinion personnelle des rédacteurs, 
et tous ont eu raison. Ici l'esprit des rédacteurs 
était d'accord avec leur cœur; mais tel est 
l'empire des temps passés sur le temps présent^* 
qu'il be leur a pas été permis de suivre ^ dans 
cette pénible tâche ^ ni leurs sentimens^ ni 
leurs opinions. Le public a particulièrement 
reconnu dans le discours préliminaire , le ta^ 
lent supérieur que M. Porialis, le çir bonus 
dicendi peritus de Cicéron , déploya aux jours 
du combat^ dans cette même cause ^ et dans 
d'autres non moins importantes. On s'applaudit 
de le connaître alors qu'on est appelé à le com- 
battre y parce qu'on en sent mieux l'avantagQ 
d'être d'accord avec les intentions de l'homme, 
là même où l'on ne partage pas les opinions du 
rédacteur. 

Je serai forcé de rappeler les cr>oyances reli- 
gieuses de la partie de la nation qui rejette le 
divorce , uniquement parce que le projet rap- 
pelle les croyances religieuses de la partie 
de la nation qui en admet la faculté; car, 

E 
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d'aîUenrSy je pense que dans cette question ^ le 
gouvernement ne devrait pas s'occuper des 
croyatices religieuses , mais des actions raison- 
nables ; et Ton s'apercevra sans doute ^ que si 
je cite la religion chrétienne à l'appui de mes 
raisonn^mens y c'est pour en faire voir la con- 
formité à la raison la plus éclairée ^ et nullement 
pour y chercher des moti& capables de subjur 
gujer la raison. 
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CHAPITRE IL 
De la société domestique. 

Lj'homme, la femme sont l'un et l'autre; 
mais ils ne sont pas Tun comme l'autre ou d'une 
manière égale y et ils différent de sexe. 

Cette égalité dans l'être^ cette inégalité dans 
la manière d'être , s'appelle similitude ,• et 
constitue des êtres qui sont semblables , mais 
non pas égauœ j et ne peuvent jamais le de- 
venir. 

L'union des sexes est la raison de leur diffé- 
rence; la production d'un être est la fin de leur 
union. 

Cet être produit est d'un sexe comme l'un ou 
l'autre de ceux qui lui ont ^onné l'être ; mais 
ils sont formés, et il est à fermer; il estjeune^ 
et ils sont vieux. Autre inégalité, autre simili- 
tude. 

Homxne, femme, petit y considérés chacun 
en soi, et sans aucune relation entre eux, for- 
ment chacun un indiyiduy c'est-à-dire, un tout 
qu'on ne peut diviser sans le détruire. Leurs ma- 
nières d'être, de sexe et d'âge, sont absolueSy ce 
qui veut dire qu'elles existent l'une sans l'autre; 

E a 
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car pourVêtre organisé , jeune n'est pas relatif 
de vieux; et l'être organisé est dans un sens 
absolu jeune tant qu'il croit ^ et vieux quand il 
décroit. 

Père , mère , enfant , qui expriment à-la-fois 
l'union des sexes et la production de l'être , ne 
peuvent être considérés que dépendamment 
l'un de l'autre, et relativement l'un à l'autre. 
Une femme pourrait exister sans qu'il existât 
d'homme , mais il n'y a pas de mère s'il n'y a 
pas' un père, ni un enfant sans l'un et sans 
l'autre. Chacune de ces manières d'être suppose 
et rappelle les deux autres; c'est-à-dire, qu^elles 
sont relatives. Ainsi considérées, elles s'ap- 
pellent rapports , en latin ratio : père , mère , 
enfant , sont des personnes , et leur réunion 
forme la famille. L'union des sexes, qui est le 
fondement de tous ces rapports , s'appelle ma* 
riage. 

Ainsi la similitude des êtres humains a pro- 
duit des rapports entre eux; comme la simili- 
tude des êtres n»atériels , considères dans l'é- 
tendue, produit des rapports arithmétiques 
ou géométriques ; comme la similarité des 
êtres matériels , considérés dans leur sub- 
stance , produit des affinités ou rapports chi- 
miques. Ces points de ' contact entre les di- 
verses sciences sont précieux à recueillir. 
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La production de rhomme est la fia du rap- 
port des sexes; sa conservatioa est la fia du 
rapport des âges^ c'est-à-dire, que rhomme 
et la femme produisent l'enfant, que le père 
et la mère le conservent. La production et la 
conservation de l'homme sont donc la fin de 
la famille, et la raison de tous les rapports 
de sexe et d'âge qui la constituent. 

La Brute nait avec une impulsion , selon les 
uns ; avec une connaissance , selon les autres ; 
impulsion ou connaissance qu^on appelle ins^ 
iinctj qui guide invariablement chaque espèce, 
et infailliblement toutes les espèces dans leur 
reproduction et leur conservation, pour les- 
quelles elles ont reçu chacune tout ce qui leur 
est nécessaire. La brute n'est pas plus libre de 
ne pas se reproduire que de ne. pas se con- 
server. Le temps, la manière, tout est déter- 
mine pour elle ; et ce que nos leçons ajoutent 
à son instinct, est pour nos besoins et jamais 
pour les siens , et prouve bien moins son in- 
dustrie que la .ôtre. 

L'homme, au contraire , naît ignorant et dé- 
sarmé ; et si la faculté de choisir et de vouloir , 
qui le distingue , n'est pas éclairée par l'ins- 
truction, il n'aura pas de choix; il aura une 
impulsion et point de volonté, des mouvemens 
et pQÎnt d'action. 11 cédera à quelques besoins 
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involontaires y mais il ne saura ^ ni prévoir au- 
cun danger, ni s^en défendre ; hors d'état de 
se conserver et peut-être de se reproduire (i), 
îl sera au-dessous de la brute , ou plutôt îl 
ne sera rien , parce qu'il ne ^erat pas ce qu'il 
doit être y et qu'il n^a pas reçu, comme la brute , 
un instîhct pour suppléer â sa volonté. 

(( L'homme n'est donc pas , comme le dit 
» M, de Saint-Lambert , une masse organisée 
» et sensible , qui reçoit l'esprit de tout ce qui 
y> l'environne et de ses besoins » ; maiij l'homme 
est une intelligence servie par des organes qtii 
reçoivent de leur confonhàtiôn et de l'instruc- 
lion, une disposition à seconder l'intelligence 
dans l'exercice de sa volonté, et la direction 
de ison action (2). 

Le moyen de cette instructioù eét la parole j 



(i) Les hommes des deux sexes , hors de toule société , 
sans langage , et par conséquent sans raison , se fuiraient , 
se battraient et ne s'uniraient pas. Ce qui le prouve , est 
que la passion de l'amour est plus faible dans l'homme à 
ihèsure qu*il est plus voisin de Téta t barbare , etj^Ius forte 
dans la brute à' mesure qu'elle se rapproëhc de la vièîsau-» 
Vàge. Tous les 'hommes trouvés dans des bois ont uiotitré 
de l'éloîgn^ment pour les femmes , et réciproquement. 

(2) TantUm abest ut corpus quoquo modo suijuris sit-^ 
dit le célèbre Stahl , w/ potius alterius sit jurîs , animce 
inquam , et iniellî^endi ac volendi actui ministre t» 
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earrhomme en société n'agît pas shns moyen ^ 
milieu , médiateur , mots absolument syno- 
nymfes. i 

La paille 9 qui exprime la pensée dhapère 
pour former la pensée du fils , l'enseigner à 
Toitloir, et par conséquent à agir , est comii:ie 
du père 9 inconnue au fils; car même on n a 
pu désigner le petit de l'espèce humaine qu'en 
disant celui qui ne parle pas ^ infans* 

Ainsi , dans la conservation ou instruction'' de 
rhomime 9 conune dans «areproductionv le père 
est. actif ou fort; l'enfant passif ou 'faible ; la 
inère> mofen terme entre les deux àxê^émes 
de celte proportion . continue ,' passive jpmsr 
concevoir j active pouf produire , rbcoil poor 
tiansmettfe, apprend pour ilnatraîrey^'obéit 
pour commander. : • 

CetCe gradation daàis leurs rapports:, 'dans 
laquelle seule se trouve la sakttiotii de la)quesF- 
lion du divorce , est marquée d lins^ nsaniène 
sensible dans les relations même, purement 
physiques des êtres. L'homme-, doué de con- 
naissance , n'est père qu'avec volonté ^' la 
femone, même avec ccnonalssance.^ peut de^ 
venir ûière malgré sa Volonté ; l'enfâfnt n'^ hikt 
volonté 4e naître, ni la connaissance qu'il nait. 

Cette coopération nécessaire de la m^€ à^ac- 
tion du, père pour l'enfant , ce double rapport 
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qui l'unit à Vxm et l'unit à Tautre y et qui fait que> 
dans son corps comme dan3 son esprit ^ la femme 
|iarticipe de la force de l'un et de la faiblesse 
de l'autre ', s'appelle moyen ou ministère^ 

Ainsi, l'on peut dire, « que le père a, ou est 
» le pouvoir d'accomplir, par le moyen ou le 
;» ministère, àe la paèré, l'action reproductive 
» et conservatrice , dont* l'enfant est le terme 
» ou le sujet ». ^ ' . » 

• Qu'on nie permette d'éliminer , comme dans 
l'analyse , l'expression des rapports physiques, 
père, mère, erifant, qni conviennent à la brute 
comiîie à l'homme , et nous aurons l'expression, 
pouyair; .ministre ; Sujet , relatifs comme père^ 
mère ;' enfant ; expression des rapports moraux 
qui né conviennent qu^à l'être intelligent ;%mais 
qui conViennent*à tous les .êtres intelligens ^ 
enibrassent la générâlitév'rimmensité dé leurs 
rapports ^ et buVrent à la méditation les portes 
même îde l'infini. . . . • 

Père, mère, enfant, étaient les personnes 
physiques; leurs rapports étaient physiques , et 
|brmaient la famille animale : poùvmr, m.inis^ 
tre , sujet , sont les personnes morales .ou so- 
ciales , ou simplement les personnes {i); leurs 



« ■I !■ I I ■ Il a II ■ ■ Il M l II ■ I I ■■ I I I ■! < J t 



(i) Personne vient de per se sonatj qui exprime par 
lui-même une relation sociale. Paul est un mot qui dësiçue 
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rapports sont moraux ou sociaux, -et forment 

la famille morale, ou société appelée domesti* 
que, à domo, parce que la communauté d'habi- 
tation en est une condition nécessaire. 

J'insiste à dessein sur ces expressions mo- 
rales qui désignent les personnes domestiques : 
i*>- parce que celles de père, de mère, d'en- 
fant, ne présentant que des rapports de sexe 
et d'âge , les sophistes modernes en ont abusé, 
pour ne nous considérer que comme des mâles, • 
des femelles et des petits, et qu'il faut en quel- 
que sorte spiritualiser l'homme et sçs rapports, 
à proportion des efforts qu'on fait pour les 
matérialiser. 

2®. Parce que les expressions de pouvoir y de 
ministre , de sujet , portent avec elles l'énoncé 
des fonctions et des devoirs de chaque membre 
de la société. 

5*^. Parce que ces expressions générales , usi^ 
tées dans la société publique , montrent à dé- 
couvert sa similitude avec la société domesti- 
que , et simplifient le développement de leurs 
principes communs. 



» • 

un individu et n'énonce aucune qualité. Pouvoir ^ministré^ y 
sujet y sont des personnes , c'est-à-dire , qu'ils expriment 
par eux-mêmes y per se sonant , des rapports , et ne dé'- 
signent point d'individu. ^ 
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La religion chrétienne elle-même, que je 
ne citerai jamais dans le cours de cet ouvrage 
que pour en faire Voir la cônforfnité avec la 
raison, aïppelle iTidmitié là faisoriy le chef y 
lè pouvoir de la femme : F'ir caput est mu-' 
liens , dît saint Paul. ÉUè appelle la feriïrae 
Taide oii lô rfiihistre de l'homme : w Faisons à 
» l'homme, dit la Oeiïèsè, un aide séxùblable 
» à Itii » . Elle apjiellè Fenfaiit sujet, puisqu'elle 
lui dit, en mîfle endroits, d*ôbéir à sés'parehs. 

La 'fam'îïlfe a dôhc «pris ifn Câiractère de mo- 
ralité, et c*^e!5?t ce que dît éti d'àutrés tërrnes 
l'auteur du discours préKmihaire àuï'rojét de 
Code civil : « Quand une nation est formée, ôh 
» s'occupe plus de la digfiîté dû mariage que 
% de sa fin ». 

La malice de rhomme ttiùnte toujours > 
c'est-à-dire , que l'homme tend , par ùh 'pen- 
chant né avec Itïî , à exagérer son pouvoir j la 
femme à 'rûsurjJer , renfant a Vy iôiïiitdXté. 
dette dîspcTsition , quelle qû'ealsôit la càûSe, 
est un fait à l'alïri de contestation . 

La religion ne faît 'donc que nous racrontér 
un fait , lorsqu'elle nous enseigne que «ous 
naissons tous avec un penchant originel ou na- 
tif à la domination', appelé orgueil; ipencbant 
qui trahit notre grandeur naiurelle ^ et dont 
la société, est le frein , puisque la société 
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renferme les institutions qui maintiennent , 
contré les passions des hommes , le pouvoir 
légitime , conservateur des êtres , et qu'elle 
n'est que la protection de la faiblesse contre 
l'abus de la force ; et la philosophie moderne 
nie la vérité et la raison , lorsqu'elle tious dit, 
par l'organe de J. J. Rousseau : « L'honoîme est 
)) lié bon, et la société le déprave ». 

La force physique du père ne pourràît con- 
tenir ce penchant à Findépendancë ^dans les 
autres membres de là famtlle ; car plusieurs 
enfans sont plus forts qu'un père , ^t la \ie 
même de l'homme est , à tout instant , à la 
disposition de sa femme. 

Quel sera donc le lien qui rétienàra les per- 
sonnes domestiques àla place que leurs dévbîrs 
leur assignent ? Les affections naturèHès',tlîsent 
les sophistes qui ne manquent pas dè^ciïèr en 
preuve les affections des brutes ; la '^yrripàthie-, 
disent les i'oma'ncîers; le ^e/z^/mè/rt , "^dîsent les 
âmes sensibles. Mais si ces affectiôns^éôht na- 
turelles en nous, comme le besoin dfe digérer 
et de domntir, pourqtioi des pères injustes, dès 
ènfans ingrats , dès femmes infidèles, dés'frèrds 
entiem'îs ? Pourquoi des lois > lorsqu'il y a dés 
nécessités ? Gétte 'affection prétendue i^aturélle 
des àtitrés , 'n'esl-elle pas trop souvent prêté à 
céder à l'affectidn de soi ? et bien loin qu'elle 
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soit natarelle , ne faut-il jamais d'efforts sur 
eux-mêmes 9 aux époux, pour demeurer unis, 
et aux enfans pour leur rester soumis ? Ces af- 
fections naturelles ne sont donc que des affeo* 
lions raisonnables, que l'habitude, la recon- 
naissance, sur -tout l'amour de soi, rendent 
chères , faciles , aveugles quelquefois ; et si 
elles sont des affections raisonnables, elles sont 
raisonnées ou apprises. Car l'homme nait ca- 
pable de raison, mais il apprend à raisonner ^ 
et ne raisonne pas, s'il n'a pas appris à le faire. 
Ainsi l'on peut. dire que la raison de toutes no^ 
affections raisonnables, ou de tous nos devoirs, 
ne se trouve que dans la raison. 

L'enfant reçoit, de sesparens, la raison par 
la communication de la parole, comme il en a 
reçu l'être piar la communication de la vi«. Ses 
parens ont reçu l'un et l'autre de ceux qui les 
ont précédés. La progression sensible de la 
population, par-tout où des causes . acciden- 
telles ou locales ne la contrarient pas , prouve , 
comme toute progression géométrique, un pre- 
mier terme générateur.Tout peuple, et le genre 
humain lui-même , est né d'une famille , puis- 
qu'encore il pourrait recommencer par une 
famille, si elle restait seule dans l'univers. 
Aussi, dans l'enfance du monde, les peuples 
ne s'appellent que du nom d'une famille; 
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enfans d'Héber, de Moàb^ d'Edom, Dardai 
nidce. Pelas gi, etc. 

Cette première famille est-elle née de la 
terre ou de la mer , du soleil ou de la lune ? 
On Ta dit, dans ce siècle, où Ton a renouvelé 
les fables de Prométhée et de Deucalion. Mais 
pourquoi les élémeps, aujourd'hui, ne pro- 
duisent-ils rien de semblable ? Qu'on nous 
montre un insecte ne sans père ni jtnère , d'une 
madère en fermentation, et nous pourrons 
croire à la formation de Thomme par la ma- 
tière. Disons donc, avec la raison et l'histoire, 
qu'un être intelligent a produit l'être intelli- 
gent. Que si nous ignorons le mystère de cette 
génération divine, nous ne connaissons pas; 
davantage le mystère de la génération humaine, 
parce que tout, dans Tunivers, ^t l'homme lui- 
même, est un mystère pour l'homme. Ainsi, 
nous imaginons les eflfets, tels que la fluidité, 
la force du vent , la gravitation , l'adhésion , etc., 
sans 'les conces^oir; et nous concevons la cause 
sans V imaginer. Car cette proposition ; // nW 
'a pas d^ effet sans cause j est aussi évidente à 
la raison que celle-ci , // n'y a pas de corps 
sans étendue^ est certaine à l'imagination. 

Cet être, auteur de Fhommé, supérieur, 
par conséquent, a l'homme, comme la cause 
l'est à Teffet, nous l'appelons Dieu ^ et c'est 
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même une absurdité de dire que lliomme ait 
inventé Dieu; car inventer un être, ce serait 
le créer, et Thomme ne peut pas plus créer 
les êtres, qu'il ne peut les détruire. Il déve- 
loppe les rapports, il change les formes : là 
se bornent , et son invention et son action ; 
el Ton peut défier tous les philosophes en- 
semble , d'inventer quelque chose dont les 
hommea n^'aient pas d'idée précédente , comme 
de tracer une figure qui ne soit pas dans des 
^mensions déjà connues. 

Dans Dieu est donc la rai^n de la création; 
da^s Dieu est la raison de la conservation , qui 
e3t utie ccéation continuée. 

Si Dîçu: a créé l'homme , il y a dans Dieu , 
commç dans l'homme , intelligence quia voulu, 
iictipn q^i ^ exécuté. U y a donc similitude, et 
Vhomme. esjLfo.it h sx>n image et à sa ressem^ 
blançe. 11 y a donc des rapports, une société; 
et jç vois., dans tout l'univers , la religion aussi- 
tçut que la Camille, la société de l'honmote avec 
Dieu aussitôt que la société de l'homme avec 
l'Iiomm.e : cette religion primitive se nomme 
npt44rell0 ou domestique. 

A^ais si Vhonmie d'aujourd'hui reçoit la pa-^ 
rple comique l!être , s'il ne parle qu'autant qu'il 
entend parler , et que le langage qu'il entend 
p^arler ; si même il est physiquement impossible 
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^ue rhomme invente de lui-même à parler^ 
comme il est impossible qu'il invente de lui- 
même à être (ce qui peut être démontré parla 
considération des opérations de la pensée et de 
Torgane vocal )y il est nécessaire que l'homme 
du commuencçment ait reçu , ensemble j l'être; 
et la parole. Or y cette vérité y qui serait une 
démonstration xckkvae, physique de l'existence 
d'un premier être, combattue^ çu plutôt^ mé- 
connu,e par des sophistes ^ s'établit peu-à-peu 
dans la société ; et déjà J. J. Rousseau avait 
dit ; « Effrayé des ^âjQOkrultés qui se Qiultiplient 
») ( dans la discussion du ron^an d^ CondiUac , 
» sxxxYipA^^ntipn. dfiy langage ) , et CQn,vaiiicu de 
>l Vçnpps^bilité pre$qu$ démoptrée que le9 
)) lan§M«eâi aient pu nai^e et s'^t^J^tUr pur des 
H moyens purçmej^t humains y je, lais^ àf qui 
j» youdrj^ l'entrçp^ ei^dre. , la discussion d^ ce 
1^ difficile problème. . • et je croi/s qu^er la parole 
n ^ été fort néçessaic^ pour inventer la pa- 
Il jçole »... 

Cç9t> eii effets dans ces derniers utots qu'est^ 
la rai/iipn de l'ii^p^ssibililié de, Tiav^ntion du. 
la^g^ge p^r les hQmmçs : çaç inve^er est pen-?. 
^1*9 et pensçr: esfi parier intériQurenouent. U 

y 

£%^t deS: sigo^es . p/pur pensea? y pa^ce qu'il en 
fiiut pour parler ; et l'on peut diirC:^ en se ré-^ 
cornant 1 que Vfwmme pense sa pçf^ole avant 
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de parler sa pensée ^ et exprime sa pensée' 
pour lui-même avant de l'exprimer pour les 
autres. 

Dans la parole divine est la raison humaine , 
comme dans la parole du père est la raison de 
l'enfant. De là vient qu'en grec, parole et 
raison , s'expriment par le même mot , logos ; 
et l'homme n'aurait pu, de lui-même, raison- 
ner, puisque, de lui-même, il n'aurait même 
pu parler; et si je ne connais pas l'incom- 
préhensible mystère de la parole humaine ^ 
pourquoi voudrais-je pénétrer le mystère de 
la parole divine ? 

La société, entre Dieu et l'homme primitif y 
a tous les caractères généraux de la société 
que nous avons remarquée entre les hommes y' 
et j'y vois les personnes morales : \e pouvoir ^ 
qui est Dieu ; les sujets , qui sont les personnes' 
domestiques; le ministre, qui est le père de 
famille ; moyen aussi entre les deux extrêmes 
de cette proportion continue, w Dieu est au 
» père, comme le père est à l'enfant ». Le 
père est passif, actif à-la-foîs , participant de 
la dépendance de l'enfant et du pouvoir de 
Dieu même, recevant des ordres pour les 
transmettre , et obéissant à l'un pour com-^ 
mander à l'autre. 

Et je^e vois, nulle part, de vérité historique 

mieux 
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mieilx prouvée qu,e.la religion des premières 
familles >9 * et le sacerdoce des premiers pa- 
triarches* 

» • ♦ • ... 

Dans ce culte. ^o^estique de la Divinité, la 
mçre avait une place distinguées ou peut*-étre 
quelque .fonction particulière relative à son 
xao^ dans la famille. De là les prêtresses de la 
religion païenne , et cette dis^positipn ordinaire 
aux peuj^les anciens, dont on aperçoit en- 
corie:,de^ traces dans les temps . ippdernes , à 
attribuer aux femmes quelque chose de sur* 
buii^ain^ et particulièrement la conn^^ance 
de l'aYPPir. liasse quinetiamjœminis sa/tctum 
alfoi^d'^tproi^idumputqnt^ ditXacijte en par- 
lan^ 4QS,^ei:maias. , ; ,; ?•;.:' 

. Ainsi l'eTciçtencei de[ Thi^me pf ouye la créa- 
tion des: êtres, et Texistence. «^e Ja famille 
{NPQUve la conservation 4^ l'homme; .donc elle 
prçHiV;e,ilîL';connai^£|nçe «des rapports naturels 
^li^hfmtms ep. fatoiUe^yi^Quls moy^ps^de cpn- 
servation ; Tinstruction , seul moyen de con- 
Xjjw/5sanç,e ; h V^Vple , sjeul moyen d'instruc- 
tionir JDSij^u enfin qui siquI connaît par lui-mêmjs 
lesràpports des êtres qufila créé&y et qui peut 
Bètd^lëa'révéler aux hommes. • ^' 

;"Çétiè parole', qûi'il^pfénd les rapports natu- 
rels!! s'appelle loi.Tuà Ipi est donc l'énoncé des 
rapports naturels cnU;e les personnes : vérité 
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universellement convenue, depuis Cicéron, 
qui a dit : Lex est ratio profecta à naturd 
rerum, jusqu^à J. J. Rousseau, qui a dit : «Les 

• 

» rapports naturels et les lois doivent tomber 
» toujours 'de concert sur les mêmes points ». 

C'est par le sentiment de cette vérité , que les 
législateurs ahciens ont appelé les lois la pen-*- 
sée de Dieu , mentem Dei , dit Gîcéron ; que 
J. J. Rousseau a appelé les lois la parole de 
Dieu ; u Ce que Dieu veut qu'un homme fasse, 
» dit^l, il ne le lui fait pas dire par un autre 
» bomMë , il le lui dît lui*-même , et l'écrit 
» au fond de son cœur » . Et le viai philosophe, 
qui sefit ijùe cette opinion (i) fanatique, est 
la théorie de toutes les extravagances ' et Far-* 
senal ^de ious les forfaits , met la réalite à la 
place de la ttietafphore , complette la pensée 
tle CicérOÈ y i^édresise^ celle de J. J. Rousseau; 
•croît, kvec l'un', à^'utie^pè'hsée divîhe; aivec 
l'autre , à une parôle^vîne'> mïi^* -parole 
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' (i) Le fôDati^itie (îoosfstë à troîre que Dien agit pei^pte-^ 
tuellemêni sans tmoyens^y comnie un prioce ^lu^, %'èil^f^^— 
mettaïKt à 'Dtetudu soin; de le défendre par iloe ^pért^'ou 
surBaturellc , négligerait de levçi* des troupes. .La.fi|pjcrr- 
stition coDsisie à croire que Dieu agit loiijours par des 
moyens sans rapport à leur îiïi , verbis , herbis , laptdi^ 
bus , disait Cagliostro. L enthousiasme ou zèle ^st'boh ou 
fiiauvait, selon sa fin et' ses moyens. 
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^nnée a un homxnç pour les hommes ^ parole 
réelle ^ et que l'homme puisse entendre quand 
il veut bien l'écouter. C'est ce qui fait dire à 
Ch. Bonnet : la loi (révélée) est l'expression 
même physique de la volonté de Dieu. 

Ainsi , adore Dieu , honore ton père et ta 
mère y dut être la première par<^ dite à la 
famille^ comme > plus tard, elle ^t la première 
écrite pour un peuple; et alors Bieu^ le pou- 
voir , les fonctions > les devoir^ , tomt fut révélé 
à l'homme y et le père de famille n^ent qu'à 
en transmettre la connaissance et à ien ordonner 
l'exécution. 

n C'est sur-tout par les rapports des patriar- 
' » ches avec la société y dit l'estimable auteur 
» de Y Essai historique sur la puissance pater^ 
» nelle (i), que la puissance du père -s'accrut 
» dans les premiers âges. On confondit peu-; 
«> ,à-peu «es volontés avec celles dont le cultâ 
» religieux le rendait l'organe. Ainsi se forma 
» cette opinion générale des siècles héroïques y 
» qui leur attribuait une inAuenoe «ia»ia;turdile 
i) sur les élémens et sur la 4e3tinée. Cette in-- 
» fluence plaçait dans ^es mains \om les attri-« 
» buts de la justice divine ». De là^ suivant le 
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(i) M. A. Nougarede^ Cet oavragc se trouve chez Le*- 
Aormant, 1801. . . 

Fa 
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riicme auteur^ la malédiction paternelle^ oti 
r.excommunication domestique > qui imprima 
une terreur si profonde , qu'elle s'est prolon- 
gée au travers des siècles jusqu'à nos jours. 

Aussi c'est uniquement dans le pouvoir di- 
vin que la religion chrétienne trouve la raison 
des. lois domestiques. « Maris y dit-elle y aimez 
-» vos femmes comme le Seigneur a aimé son 
» église y et jusqu'à se livrer à la mort pour 
» elle ; femmes y soyez soumises à vos maris 
>) comme au Seigneur ; enfans y obéissez à vos 
» parens dans le Seigneur. » 

Ainsi l'homme ne doit rien à l'homme, que 
pour Dieu et en vue de Dieu : là est la vraie 
égalité et la vraie liberté des enfans de Dieu, 
il laquelle le christianisme nous élève ; et tout 
devoir humain cesse là où l'on ne reconnaît plus 
de pouvoir divin. 

Ainsi les lois physiques domestiques y sont 
l'énoncé des relations ou rapports du père, de 
]a mère , de l'enfant ; - et les lois morales do- 
mestiques, que l'on appelle aussi mœurs , sont 
l'énoncé des relations ou rapports des personnes 
morales, du pouvoir, du ministre, du sujet. 

. Ainsi toute famille où le père ne pourra pas 
cesser-d'être pouvoir , la mière d'être subor- 
donnée , le fils d'être dépendant , aura de 
bonnes lois ou de bonnes mœurs ; et 1^^ 
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famille aura de mauvaises lois ou de mauvaises 
mœurs , lorsque les personnes moraleis pour- 
ront cesser d'être dans leurs rapports respectifs. 

Ainsi les mœurs domestiques sont dififérentes 
des mœurs individuelles y ou de la conduite de 
rindivîdu ; car l'homme peut être déréglé dans 
une société bien réglée , ou* réglé -lui-même 
dans une société qui ne l'est pas. Ici, l'homme 
est meilleur que la société; là, la société est 
meilleure que l'homme. 

Ainsi, adore Dieu, honore ton père et ta 
mère > est la loi fondamentale de la famille y 
dont les lois domestiques subséquentes doivent 
être la conséquence :, conséquence naturelle 
ou vraie , là où Dieu sera servi et le père obéi ; 
fausse et contre nature , là où. Dieu sera ou- 
tragé par un culte faux , et le pouvoir domes- 
tique anéanti par des lois insensées. 

'Ainsi la religion est le lien des personnes 
domestiques , le lien de Dieu et des hommes ,, 
le lien des êtres intelligens , à religar^ , lier 
doublement (i). 

■ n u i ■ I « .11 . III «1 . 11,1 , 1 . I ■ ' ■ I Il " l u 

(iJ.YojeE la Législation primitive ^ dax même aateur y 
oU ces vérités sont développées. 
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CHAPITRE III. 
De la société publique. 

m 

Xjes hommes se multiplient , et les familles 
se rapprochent. Des besoins communs les ra&- 
semblent^ mrâisplus souvent des passions égales 
les désunissent. Les femmes^ les enfans^ les 
troupeaux , les territoires , la chasse , la pêche , 
tout devient sujet de querelle entre les famil- 
les ; dans toute société , et même à tout âge de 
la société, on voit des guerres privées aussitôt 
qu'on aperçoit àes familles rapprochées; et 
des voisins qui plaident aujourd'hui , auraient 
pris les armes il y a quelques siècles. 

L'état domestique est nécessaire pour re- 
produire et conserver l'homme : il se forme 
un état public ou gouvernement politique , 
pour multiplier et conserver les familles. J'aper- 
çois, en effet, dans tous les temps et chez tous 
les peuples, un homme qui parle et qui or- 
donne , et des hommes qui écoutent et qui 
obéissent, c'est-a-dire , des hommes en état 
actif et des hommes en état passif : j'aperçois 
d'autres hommes ( magistrats ou guerriers ) , 
mojen entre les deux extrêmes , placés à égale 
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distance (lu pouvoir et des sujets , recevanl 
les ordres qu'ils transmettent^ et obéissant 
pour comniander. ' 

Noçi seulement j'aperçois cet ordre dans 
l'univers , mais la raison me dit que cet ordre 
est naturel 9 qu'il ne peut pas exister autre- 
ment pour la conservation des familles^ qu'il 
faut une volonté générale pour donner à toutes 
les volontés une direction commune^ et une^ 
action générale pour empêcher le choc des 
actions particulières; et s'il est prouvé que 
cet ordre est nécessaire , je m'inquiète peu 
si y dans son principe , il est volontaire ou 
forcé (i) , et je ne vois pas de contrat^ là où 
je vois une nécessité. 

J'aperçois donc un pouvoir huxnai9 > des mi« 
nistres^ des sujets^ qui ne sont pas des p^res, 
des mères ^ des eufaos ^ considérés sous le rap- 
port physique ; mais qui ^ ayant pour fin de 

(i) Platon , dans sa République , cousidère aussi trois 
ordres de citoyens , les juge^ , les guerriers , lès artisans : 
mais les juges et les guerriers ne sont y dans la société , 
qu'une personne , puisqu'ils ne sont que le moyen inté- 
rieur ou extérieur de conservation de. la société. A cette 
distinction des personnes sociales , correspond celle des 
rertns cardinales. La prudence appartient au chef ^ la 
force au ministre , la tempérance ou la modestie au sujet , 
h justice à tous; car elle conserve tousjçs rapports. 

F 4 
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leurs relations la multiplication des famille^ 
fct leur conservation , présentent une fin ^em- 
blable à celle de la famille y qui a pour objet 
la reproduction et la conservation de rhommej; 
et ont ainsi une fin générale ou publique ^ 
comme la famille en a une particulière et do- 
mestique. 

De cette similitude dans les moyens et dans 
la fin y nait une similitude dans les appella- 
tions. Le pouvoir, dans toute société religieuse 
et politique, est Sippelé paternité ^ et les sujets 
sont appelfés des er^ans; et c'est ce qui fait 
dire à l'autiBur 'du discours préliminaire : « les 
» magistrats sont des pères par -tout où les 
» pères sont des magistrats ». ^ 

Dans la société domestique ou la famille^ le 
pouvoir est homme, il est un; et dans la société 
publique ou générale appelée Etat, le pouvoir 
doit être homme , et il «st toujours i/zi, malgré 
des apparences contraires ; car un homme seul 
propose la loi que tous acceptent; souvent même 
un seul décide quand plusieurs délibèrent. Dans 
toute assemblée législative , unyide le partage; 
et la seule différence, à cet égard, entre la dé- 
mocratie la plus illimitée et la royauté herédi* 
taire, est que l'unité est fixe dans celle-ci^ et 
perpétuellement mobile dans, celle-là. 

Dans la famille , société d'individus y le 
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pouvoir, le ministère, le sujet, sont dans l'in-' 
diyidu ; dans l'Etat , société de familles , le 
pouvoir, le ministère, le sujet, sont souvent 
dans la famille. Les familles du ministère pu- 
blic sont appelées notables ou nobles* Quel- 
quefois le pouvoir seul est dans la famille, 
comme en Turquie ; quelquefois le ministère 
sei|l, comme en Pologne; ici, le pouvoir et 
le ministère sont dans les mêmes familles , ap- 
pelées patriciennes , comme dans les aristo- 
craties et les oligarchies ; là , tout est dans les 
individus, comme dans les démocraties. 

Dans la famille , les personnes,, les lois , 
les fonctions , les devoirs , les vertus, sont do- 
mastiques ou privées ; dans l'Etat, tout est 
public, personnes', lois, fonctions, devoirs et' 
vertus. 

La société publique n^a pas détruit ni. 
même altéré les rapports de la société domes- 
tique, puisque Tenfant est mineur ou sujet 
dans la famille , même alors qu'il est majeur ou 
autorité dans l'Etat; et que le père est sujet 
dans l'Etat, quoiqu'il ait le- pouvoir dans la 
Êimille. Une fois l'Etat public formé , le pou- 
voir domestique est. bien distingué de la pater- 
nité physique; i<>. puisque* le pbuvoir existe» 
même là où la paternité n'est que présumée, 
suivant cet axiome de droit ; Pater est is quôm 
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justœ nuptiœ demonstrant ; a^. parce qae^ 
même lorsque le père a cessé d'être , le pou- 
voir continue dans ses dernières volontés , et 
même à perpétuité dans les substitutions; 3^. le 
pouvoir se trouve même là où la paternité n'était 
pas^ comme lorsque l'aïeul succède au pouvoir 
du père mort y sur les enfans de celui-ci ; 4^* le 
pouvoir est transmîssible ^ et la paternité ne 
l'est pas 9 comme lorsqu'un père nomme ua 
tuteur à ^s fils en bas âge. Le pouvoir public» 
qu'on appelle aussi politique quand il admi- 
nistre l'Etat, et civil quand il règle les fmiilles» 
regarde la mère seulement comme une per- 
sonne domestique et le ministre du mari y puis« 
qu'elle doit en être autorisée pour tous le^^ 
actes civils auxquels elle intervient. 

Les passions qui troublent la famille > ont 
bien plus de violence dans TËtat, parce qu'en 
même temps qu'elles sont allumées par l'am- 
bition du pouvoir public , elles ne sont pas 
amorties par l'influence des affections domes- 
tiques. 

Le pouvoir humain ne peut retenir par lui- 
même les ministres et les sujets à leur place, 
puisqu'il est seul contre tous , et que les armes 
qu'il leur donne pour sa défense, peuvent être 
tournées contre lui. 

Ici le lien universel de toute société , la 
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religion, vient encore serrer les nœuds de la 
société politique, et le mot même de religion , 
de religare, annonce assez qu*eHe est le lien 
naturel et nécessaire des sociétés humaines > 
des familles et des Etats. La religion , de do- 
mestique qu'Ole était, devient publique, ou 
révélée j comme la société, de domestique, 
est devenue Etat public ou gouvernement ; et 
si nulle part, dans les premiers temps, on ne 
vit de familles sans une religion domestique, 
on n'a pas encore vu d'Etat public de société , 
sans une religion publique ou révélée ; car la 
religion, musulmane est unfi religion révélée 
ou enseignée par Mahomet , comme la religion 
chrétienne est révélée par Jésus-Chri«t (i). 

Les personnes de la religion domestique on 
naturelle , étaient intérieures ou domestiques ; 
le ministre , les sujets , le pouvoir lui-même. 
Cest ce qui est attesté par TEcriture, unique 
monument des premiers âges du monde, où 
nous voyons les chefs des familles satcrificateurs, 
— I . _ _ Il ■ -1 - 1 1 ifi - -- - i ' - -— ■ ' — • — • '■' ' ..--- 

(i) CeUe expression religion révélée , ne s'entend chess 
les chrétiens que d'une révéhtion divine , oo de la manifes« 
talion de Ja vérité ^ naais dans l'acceptioa propre sous la- 
quelle je remploie ici , révéler veut dire enseigner , dé- 
couvrir , revelare , et l'on sent . assez que c'est sous ce 
seul rapport que je rapproche Mahooiet de Jésus-Christ ^ 
ou r€xrexir de la vérité. - 



pontifes; ea un mot, ministres d'un Dieu qui 
protégeait leur famille y et qui avait voulu s'ap- 
peler lui-même le Dieu d^ Abraham, le Dieu 
d'Isaac , le Dieu de Jacob* 

Dans la religion publique ou révélée ^ les 
personnes deviennent publiques. Les sujets 
sont la nation y les ministres sont le corps du 
sacerdoce , moyen entre les deux extrêmes , 
en communication avec Dieu et avec Thomme y 
recevant pour transmettre , et obéissant à Tun y 
pour prescrire aux autres. La Divinité elle- 
Biême se rend extérieure en quelque sorte et 
présente; d'une manière sensible , dans le ta- 
bernacle judaïque d'où elle rendait.ses oracles; 
d'une manière réelle , sur les autels de la re-* 
ligion chrétienne ; et même les païens la repré- 
sentent d'une manière matérielle ou figurée 
dans les idoles de leurs dieux. La grande ac- 
tion du culte religieux, le don de Thomme 
ou le sacrifice y intérieur dans la religion 
domestique y est public aussi dans la société 
publique, et même sanglant dans la religiou 
païenne. 

Les lois sont devenues publiques, comme 
les personnes dont elles énoncent les rapports. 
La loi d! honorer le père et la mère , fonda- 
mentale de la société domestique , devient fon- 
damentale de la société publique ; et c'est la 
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scnlîmént de M. Bossuet , que robligatlon d'o- 
béir au pouvoir politise et à ses agens , se 
trouve dans ce précepte. 

La religion seule peut donc empêcher le dé- 
placement des personnes publiques ^ comme 
elle empêche le déplacement des personnes 
domestiques. C'est une vérité que les sages de 
l'antiquité ont connue quand ils ont voulu 
former des sociétés , et nos sages modernes y 
lorsqu'ils ont voulu les détruire^ puisque les 
uns ont commencé par régler le culte de la 
divinité , et les autres par Tabolir* 

Et remarquez que la conséquence se trouve 
ici a côté du principe , et qu'à la suite de (a loi 
qui ordonne à l'homme d'honorer le pouvoir et 
ses ministres ^ le législateur ajoute : ^Jfin que tu 
vives long'-temps sur la ' terré ^ parce que la 
constitulion naturelle du pouvoir domestique 
et du pouvoir public , assure la durée des fa- 
milles et la perpétuité des empires. Montes- 
quieu attribue à la religion chrétienne la tran- 
quillité des Etats modernes; et l'histoire y plu^ 
instructive dans ses leçons que lé philosophe 
dans sa science 9 nous montre les sociétés non 
chrétiennes décliper à mesure^ qu'elles s'éloi- 
gnent de leur origine, ^t tendre' «à leur déca^ 
dence , même lorsqu'elles reculent Iburs fron- 
|îèpes*f' et U 'Soéiété chréliennp' e{i général ^ 
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devôûir ^ d'Sge en ^ge ^ plus éclairée et plus 
forte y et même puîs^? dans les révolutions de 
nouvelles lumières et de nouvelles forces. 

Ainsi la raison du pouvoir politique est dans 
le pouvoir divin , et ne peut ^e trouver ailleurs. 
L'homme ne peut naturellement rien sur Thom- 
me ; l'homme ne doit rien à l'homme ; tout 
pouvoir -constitué sur des lois naturelles ou di- 
vines , vient de Dieu , omnis potes tas ex Peo^v 
et ce passage n'a jamais été entendu autrement. 

Ainsi ^ le pouvoir politique est le moyen ou 
le ministre du pouvoir divin, pour la conser- 
vation du genre humain ^ inséparablement liée 
à Inexistence de la société ; minister Dei in 
bonum , dit saint Paul.: moyen aussi entre deux 
eoûtrémes , Dieu et l'homme; trouvant dans la 
loi de Dieu le fondement des lois .secondaire^ 
fqu'il publie j^our régler les hommes , ^^t obpis-p 
sant à Tun pour eomDi^nder aux autres. Car 
^ès qu'on ne nie pas l'existence de la Divinité » 
il faut renoncer à ralisqtnner> ou a,dtpeltr« 
<^te série de conséquence. 

Ainsi 9 dès que le pouvoir légitime vient d0 
Dieu , l'âurtorité est justifiée iet l'obéissance ear 
jioblie ^ et l'homme doit également craindre 
jde comçiandçr et s'honx>rer d'obéir. 

On vpii.: 1a taison pour lai^eUe , «chez les 
premier^ peuples , le sacordooe était upi à la 
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royauté ; pourquoi , chez les Romains ; uh 
membre du collège des prêtres y chargé d'of- 
frir le sacrifice national y portait le nom de roi^ 
et pourquoi enfin y chez les nations modernes , 
les princes chrétiens reçoivent, comme les 
rois hébreux 9 une consécration particnlière ^ 
et ont même été appelés les é^égues du dehors^ 
Le langage , expression de l'ào^aune social , 
a commencé aviec Thomme et s'e^t perfectionné 
avec la société* La différence des «exes est ex;- 
primée dans les wbstantifs ; la distinction des 
personn;es > dans les veines ; l'espèce de société 
deme$|ique -ou, pi^l^l^que > dans 1^ 90i»bre sin- 
^lier'ou pluriel y,^ y tu ^ ou nous , réservés ^ 
l'un au langage de la famille > l'autre à celui 
du [pouvoir puUiçg et la constitution même 
de I41 ; s&ciétç ibr«tt#e d'un «pouvoir, d'un suA 
jet, d'un ministne^ li<çn de l'un et de l'autre, 
se trouve à . découv^ert dans la construction de 
la phrase Ibrmée d'uu ri^gissant , d'un régime., 
et d'udOL 'molr^lî^ Q, verbe ou co^le ,, <}ui les 
unit l'un^à l'ta^tre ; .rapports 4'a^^9t .fins re- 
mar^abUs^ ^uq l'ordre de ces^ti^eis parties' dfs 
tout discours rhumain,, ^^elié synt^^xe;, est na^ 
lurel ou étn^dQgueijà^Js^ les sociétés ntfurelle- 
ment constituée^ , et ins^rti ou transpositif 
dans les sociétés qui ne le sont pas. Je m'ar- 
rête : cette th^ètn^tê du discoufiî ; cottsidérées 
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comme expression de l'homme social , ♦me 
conduirait trop loin ; j'en réserve pour d'autres 
temps, les déyeloppemens qui tiennent aux 
^vérités sociales et même, littéraires les plus im- 
portantes* 

ç Les principes que nous venons d'exposer , 
.conduisent à deux conséquences pratiques 
,dont l'utilité n'échappera pas au lecteur. 

I®. L'une que , dans son état social , l'être 
intelligent n'agit que mêdiatement et par des 
moyens , ministres , milieux , médiateurs , in- 
termédiaires ; car toutes ces expressions sont 
"synonymes. • Cette proposition (i) , sériense- 
^ment méditée et dévèlopj^^e <ianstous Ifes rap- 
^ports qu'elle ^présente, poulraîl apprëridï»© à 
quelques philosophes qtieJfe'prbcès de la philo- 
-Sophie moderne Contre la'religiôn , qu'ils cfroiertt 
jugésansap^el, etperdttpoïri*les ch*rétîerts<sâns 
retour, est àpeine comiiiétH^é^j et qu'il' n'!», 
^pour ainsi dire, été question ericor#, entre les 
-parties y que de la compétence i parce que les 
^xms voulaient porter l'aflairé bn*4;ribunàl de la 

• 

îi?ai^ori> et que les autresen appelaient ati tri- 
"iïunal dè^ lafoi. Il cestcencbrè de bien haiûtèfs 
•^éonsidér'dtiëris' à faire valoir- eh 'faveur dé ta 
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religion ; cf car, dît très-bien Qi. Bonnet, tou^ 
» tes les ventés jtnorales sont enveloppées les 
M unes dans les autres y et la n^ditallon par- 
» vient/ tôt ou tard, à les en extraire ». 

Mais le moment n'est peut-rétre pas encore 
venu d'exposer, dans toute leur majesté, ces 
grandes vérités.: on ne peut tout au plus que 
les indiquer aux esprits attentifs. Il est deux 
(époques dans l'âge d'une nation où il faut 
craindre de fatiguer sa faiblesse par des ins- 
tructions trop sérieuses et trop prolongées: 
l'une , lorsqu'on berce son enfance avec des 
contes de fées ; l'autre , lorsqu'on endort sa 
caducité avec des écrits licencieux et des sys- 
tèmes absurdes, qui retardent les progrès de 
la raison de l'homme , de tout ce dont elles 
hâtent le développement de ses passions. 

.a°. L'autre conclusion que Ton doit tirer des 
principes que nous avons exposés , est que la 
famille étant l'élément de l'Etat , et l'Etat le 
développemejit de la famille , et ces deux so- 
ciétés étant semblables dans leur constitution ^ 
tout changement sera réciproque entre elles ; 
et tout déplacement de personnes dans l'une , 
entraînera un déplacement de personnes dans 
l'autre. 

Ainsi la polygamie , qui est le despotisme 
domestique , fortifie et entretient, par-tout où 

G 
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elle est pratiquée y le despotisme politique , 
comme en Turquie , à la Chine ^ en Perse y etc» 
' En Pologne 9 lorsqu'à l'extinction delà race des 
Jagellons^ le pouvoir politique^ envahi par une 
aristocratie puissante ^ déchut de sa constitu- 
tion primitive^ et reçut cette forme turbu- 
lente qui a prolongé sa faiblesse et causé sa 
ruine> le mariage cessa d'élre respecté autant 
qu'il Test dans les autres Etats catholiques; 
et c'est uniquement ce qui a fait croire à quel- 
ques-uns^ et dire k quelques autres , que lé 
divorce était permis en Pologne. 

Après avoir exposé les principes constitua* 
tîk de la société domestique et de la société 
publique ^ nous avons acquis assez de données 
pour traiter ta question du mariage y qui y cfaei 
des peuples civilisés y est un acte à*la*fois do--^ 
mesttque et public. 
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CHAPITRE IV. 
Du mariage. 

ijc mariage est rengagement que pneiment 
deux personnes de différent sexQ^ de s'unir 
pour fornier une société ^ appelée famille. 

La philosophie moderne donne au mariage 
une autre fin. Dans l'état de perfection chi- 
mérique où Condorcet^ dans son ouvrage pos- 
thume sur les progrès de Vespri^t hun^ain , sup- 
pose que les hommes seront parv^E^i;is i^n }our ^ 
attribuant ainsi à l'individu ^a perfection qui 
doit^ être dans la société ^ «c les hoqiniies ^ dit- 
M il 9 comprendront alors que s'ils ont quelque. 
M 4>bligation envers les èl^^ qui i^ç font pas 
». encore 9. ce ne;pem être de Içur dQnper l'exis- 
H tcnc« M ; opinioq mal Sipnq^te y f^xjj^ritnée. 
dans une phrase r^diçulç , et 4^ {pèlMë gejirQ 
absolument que çel]e à<^ ce militaire qui > 
char^ d'une exéciitiç^R rjigçijireusç ^ ççpoy^^^it 
à un malheureux qui lui demandait la.l^i^'i 
« Mon ami , dem^i^,4eî:iûgi tout çg €^^ k^ W^- 
K àr^ y çKçepté la vÂc» »^.^ 

L'union de tous avec tous indistinotiement ^ 
est la promiscuité des brutes i l'union succès- 
sive d'ua avec plusieurs f est I4 polygamie , la 
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répudiation ^ le divorce ; Fanion indissoluble 
d'un avec un^ est le mariage chrétien autre-- 
fois y aujourd'hui cathplique : toutes les formes 
de mariage se réduisent donc à unité d'union 
ou pluralité d'unions. 

Ainsi y comme la promiscuité est l'union des 
êtres animés les plus imparfaits y des brutes ; 
il semble que l'union indissoluble y qui est 
Tautre extrême' , doit être l'union des êtres 
animés les plus parfaits y des hommes ; et que 
les états intermédiaires entre ces deux états ^ 
seront plus ou moins parfaits y selon qu'ils se 
rapprocheront de Fun ou de l'autre : vérité 
universellement convenue > puisque les adver- 
saires de l'indissolubilité ne lui reprochelit que 
sa perfection. 

Si le mariage humain est une union avec 
engagement dé former société , il diffère es- 
sentieilement du concubinage ^ qui est une 
union sans engagement de former soieiété^ et 
plus- encore du libertinage vague , qui est une 
union avec dessein de ne point former dé so« 
eiéiéJ ' ' 

- 'La fin du mariage n'est donc paslebohheur 
des époux y si par bonheor'on entend > comme 
dans uneidylie y le plaisir du cœur et des sens ^ 
que Fhomme amoureux de Findépendance trou-* 
ve bien plutôt dans des unions sans engagement. 
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La religipa et l'Etat n'envisagent, dans le 
mariage^ que les devoirs qu'il impose ; et ils 
ne le regardent que comme l'acte de fondation 
d'une société , puisque cette société à venir est, 
dans le sacrement, l'objet des bénédictions de 
la religion , et dans le contrat civil , l'objet des 
clauses que ratifie et garantît l'Etat. 

Tout engagement entre des êtres intelligens 
et sensibles qui ont la faculté de vouloir et 
d'agir , suppose liberté dans la volonté , puis- 
sance dans l'action. Ainsi , là où il y a con-- 
traipte reconnue ou impuissance prouvée, il 
n'y a pas de mariage, parce qu'il n'y a pas 
d'engagement , et qu'il ne peut en naître de 
société. Ce sont deux empjèchemens qu'on ap* 
pelle dirimanSy et auxquels tous lés autres se 
rapportent. 

Dès que l'engagement est valable , il ne peut 
y avoir de raison de le dissoudre , même pour 
cause de non surven^nce d'enfans. 

Les motifs de l'indissolubilité sont pris de 
la société domestique et de la société publi- 
que, parce que le mariage est à-la-*fois do- 
mestique dans soii principe, et public dans 
ses effets. 

1°. Le mariage est une société éventuelle , et 
la famille une société actuelle. La nature n^a 
paS; fixé le terme de cette éventualité ; et lors 
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même que le mariage n'atteint ^as son but 
social, et que les enfans ne surviennent pas ^ 
il n'y a pas de raison suffisante de rompre le 
premier engagement pour en former un autre , 
puisque la fécondité du second mariage est 
tout aussi éventuelle que celle du premier. 
Dès. que Fenfant est survenu, le but est rem- 
pli , et la société, d'éventuelle, est devenue J , 
actuelle. ^ 

Ainsi , tant que le mari et la femme n'ont 
point d'enfans , il peut en survenir ; et le ma- 
riage n^étant formé que pour les enfans à venir, 
il n'y a pas de raison de rompre le itiariage. 
Lorsque les enfans sont survenus, le ma- 
riage a atteint sa fin , et il y a raison de ne 
pas le rompre ; car il est à remarquer que 
l'impuissance ne se prouve pas contre là femme , 
même daiis le cas d'infécondité. 

En un mot , la raison du mariage est la pi^o-^ 
ductîon dès enfans. Or, en rompant un pre« 
mier mariage pour en contracter un second , 
la production devient impossible dans le pre- 
mier , sans devenir plus assurée dans l'autre. 
Donc il n'y a pas de raison de rompre le ma- 
riage ; et, aprçs tout, quelque ilisposition 
qu^aiênt nos philosophes modernes à assi- 
miler l'honimé aux brutes , et quelque impor- 
tance qu'attachent à la population ces grands 
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dépopulateurs de l'univers, ils. n'oseraient sans 
doute soutenir que , dans les mariages faiu-* 
mains y on doive , comme dans les haras , pro* 
céder par ^ais. 

:tP. Les raisons contre le divorce , tirées de 
la société publique y sont encore plus fortes 
que celles qui sont prises de la société domes- 
tique. 

Le pouvoir politique ne peut garantir la 
stalnlité des personnes domestiques. sans les 
connaître ; de là la nécessité de l'acte civil , 
;qni fait connaître l'engagement de l'homme 
«t de la femme ^ et de l'acte de naissance y qui 
fait connaître le père y la mère et l'enfant. 

Mais, et je prie le lecteur de faire attention 
à ce raisonnement y le pouvoir politique n'in- 
tervient par ses officiers dans le contrat d'iuiion 
des époux y que parce qu'il y représente l'en- 
fant à naître y seul x^et social du mariage y et 
qu'il accepte l'engagement qu'ils prennent, en 
sa présence et sous sa garantie, de lui doïiner 
l'eltre. Il y stipule les intérêts de l'enfant, puis* 
que la plupart des clauses matrimoniales sont 
relatives à la survenance des enâins, et que 
même i>l accepte <]uelquefbis certains avantages 
particuliers , stipulés d^avance en £avei# d'im 
enfant à naître dans un certain ordre de nais- 
tance ou de SQxe ; et témoin du lien qui doit 
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lui donner l'existence y il en garantit la stabilité 
qui doit assurer sa consèi*vation. L'engage- 
ment conjugal est donc réellement formé entre 
trois personnes présentes ou représentées; car 
le pouvoir public ^ qui précède la famille et qui 
lui survit^ représente toujours ^ dansja famille^ 
la personne absente ^ soit l'enfant avant sa nais^ 
sance , soit le père après sa mort. 

L'engagement formé entre trois , ne peut 
donc être rompu par deux au préjudice du 
tiers ^ puisque cette troisième pertonne est,' 
sinon la première ^ du moins la plus impor-* 
tante; que c'est à elle seule que tout se rap«- 
porte^ et qu'elle est la raison de l'union so- 
ciale des deux autres ^ qui ne sont pas plus 
père ou mère sans l'enfant^ que lui n'est fils 
sans elles. « Dans les sociétés ordinaires ^ di^ 
» sent les rédacteurs du Projet y on stipule pour 
» soi; dans le mariage ^ on stipule pour autrui h • 
Le père et la mère qui font divorce^ sont donc 
réellement deux forts qui s'arrangent pour dé- 
pouiller un faible 9 et l'Etat qui y conSent^'^st 
complice de leur brigandage. Cette troisième 
personne ne peut^ même présente ^ consentir 
jamais à la dissolution de la société qui lui a 
donifé l'être y puisqu'elle est toujours mineure 
dans la famille y même alors qu'elle est. ma* 
jeure dans l'Ëtat; par conséquent^ toujours 
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iiors d^ëtât de consentir rien à son. préjudice s 
et le pouvoir politique y qui Ta représentée 
pour former le lien de la société y ne peut plus 
la représenter pour le dissoudre y parce que 
le tuteur est donné au pupille y moins pour 
accepter ce qui lui est utile, que pour rem- 
pêcher de consentir à ce qui lui nuit; ce qui fait 
qu'il^eut acheter valablement au nom du pu«« 
pille y et qu'il ne peut pas. vendre. 

Le mariage est donc indissoluble y sous le 
rs^port domestique et public de société. 11 est 
donc naturellement indissoluble ; car le na- 
turel ou la nature de l'homme se compose à- 
la-fois de l'état domestique et de i^état public; 
et il y a de quoi s'étonner, sans doute, d'en- 
tendre les rédacteurs du Projet de Code civil, 
dire que le mariage n'est ni un, acte ciçil, ni 
un acte religieux ^ mais un acte najturel; car 
si on entend par un acte naturel un acte physi- 
que, le mariage n'est qu'une rencontre d'ani- 
maux ; et si on entend autre chose , il n'est pas 
possible de deviner ce qu'on veut dire. 

Le divorce est donc contraire au principe de 
la société; nous prouverons, dans la suite de 
ce traité, qu'il est ^une^te dans ses effets sur 
la sociétés 
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CHAPITRE V. 

De trois états de société; imparfait , parfait 
ou naturel , corrompu ou contre nature. 

JL E s êtres organisés qui ont une fin et des 
moyens -extërieurs d'y panreriir , naissent dans 
lin état de faiblesse de moyens j qui les ena- 
péche de parvenir k leur fin. Ainsi commen- 
cent l'homme et la société. Cest là l'état îm- 
parfait ; et il est imparfait ^ puisqu'il tend à 
un autre état meilleur et plus fort^ et que 
l'être périt, s'il n'y parvient. 

Le temps et les acquisitions développent ses 
moyens , et font successivement passer l'être 
à un état plus avancé. Ainsi la graine devient 
plante , le fœtus devient homme y et un peuple 
sauvage devient civilisé. « 

Les uns font de leurs moyens développés 
lusâge le plus conforme à la fin pour laquelle 
ils sont, et parviennent à cet état, qu'on ap- 
pelle dansla plante, maturité; dans l'bonmie, 
virilité et raison; dans la société , civilisation: 
c'est l'état parfait ou naturel des êtres. Les au- 
tres tombent dans un état mauvais, ou parce que 
leurs moyens ne se sont pas assez développés , 
ou qu'ils ont dévié dans leurs développemens^ 
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ou enfin 9 parce qu'ils n'en font pas un usage 
conforme à leur fin. C'est pour Thonime, l'ëtat 
d'infirmité corporelle et 4e faiblesse morale , 
qui , l'un ou l'autre, font de l'hottiftiè un grand 
enfant ; ou l'état de force de corps et de dés- 
ordre de volonté, qui fait de l'homme un mé- 
chant ou Un enfant robuste ^ comme Tappelle 
Hobbes ; c'est dsfns la société , 4'état opposé. 
h la civilisation. Cet état est knautais^ cor- 
rompu , contre nature. 

£]at parfait^ ou état naturel; état iHaUv^is, 
ou état contre nature. Nous y revendrons toul- 
à-l'heure. 

Llidmme individu à , pour parvenir % isa-icon- 
servation individuelle , qui est sa 'fin , une vo- 
lonté et des organes physiques, ministres ou 
moyens de sa volonté dans l'exécution de ses 
actions individuelles: 

La société a, pour parvenir -à sa iÇn, qui est 
sa conservation, 'des lois, qui soiit sa volonté , 
et des personnes, moyens ou miniistres des lois 
dans l'exécution de l'action sociale. 

L'homme, dans l'état d'enfance -6U îhtpar- 
fàit, a une volonté faible comme sfesmoyenis; 
tantôt il emploie beaucoup de force pour faire 
peu , tantôt îl veut faire beaucoiip «avec |ïeti 
de force. 

L'homme, méchant oa fou, a liite volonté 



faîble ou desordoniiée ^ servie par des moyens 
forts : il détruit les autres êtres ^ il se détruit 
lui-même ; c est l'état corrompu et mauvais. 

L'homme perfectionné ou bon^ a une vo- 
lonté éclairée , et une action réglée par sa vo- 
lonté. La loi des membres ne s^élèçe pas con-- 
tre celle de Vesprit , et le corps est soumis 
à la raison comme le ministre au pouvoir , et 
le moyen à la cause. 

La société naissante et dans l'état imparfait , 
a des lois faibles et une action faible ou vio- 
lente 9 car violence est faiblesse ; c'est dans 
la famille la répudiation ou la polygamie y vé- 
ritable despotisme domestique ; c'est dans l'Ëtat 
le despotisine politique qui « entraîne tout par 
^ sa volonté et par ses caprices » y dit Mon-* 
tesquieu.. Tantôt il agit sans ministres y comme 
Clovis^ qui fendait lui-même la tête à un sol- 
dat y OU Pierre I®'. , qui décimait Idl-même ses 
Strélitz ; tantôt le pouvoir est usurpé par ses 
ministres ; par les maires du palais y sous les 
rois de la première race y ou par les évéques , 
sous Louis-le-Débonnaire ; par les patriciens ^ 
comme en Pologne. 

La société corrompue a une volonté désor- 
donnée^ ou des lois contre nature ^ et une 
action déréglée. Dans la famille , c'est le di- 
vorce qui dépose le père-^t lui arracbe ses 
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^nfans j c'est Tinfanticide qui fait périr les en- 
fans par le père ; ce sont les amours infâmes ^ 
dans r£tat y c'est le peuple qui se déclare sou- 
verain. N Le peuple dans cet état^ dit très^bien 
» V Esprit des Lois , a toujours trop ou trop 
» peu d'action ; tantôt avec cent mille bras il 
» renverse tout y tantôt avec cent mille pieds 
» il ne va que comme un insecte » . Ce peuple 
détruit les autres peuples ^i il finit par se dé- 
truii^e lui-même : a Car s'il veut se ùire mal 
» à lui-même y dit le Contrat-Social y qui est*-* 
» ce qui a le droit de l'en empêcher» ? A ces 
^aitson reconnaît la démocratie , et c'est Mon- 
tesquieu et Rousseau qui l'ont nommée; 

Dans l'état bon ou parfait de société y la vo- 
lonté ouïes lois sont parfaites, et l'action réglée 
par la .volonté. Le pouvoir est absolu y et noa 
pas arbitraire; les' ministres subordonnés , les 
ittjets soumis» Cet état de société tient aux lois , 
et non aux personnes y et le faible Louis XIII , 
fêsânt juger à mort Montmorency y et refusant 
5à grâce aux larmes de toute la. France , avait 
un pouvoir moins arbitraire et plus absolu quet 
le fort Clovis y lorsqu'à Soissons y il fesait lui^ 
même justice d'un de ses soldats. 

Ces trois états de société sont. bien distincts 
dans la société religieuse. L'action du culte 
9U le sacrifice était imparfait dans la religiim 
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judaïque y et la brute était immolée pour ra-* 
çheter l'homme. 

Dans la religioa chrélienae ^ Faction ou le 
sacrifice est parfait y puisque y selon les chré- 
tiens ^ la victime est le plu^ parfait des êtres, 
et que y selon l'histoire y la société chrétienne 
est la plus éclairée ^ et par copaéquent la plus 
forte dies sociétés. 

Dans la reHgion^païenne ^ état de société 
mauvais et contre nature y rhomœe même était 
immolé à la divinité y et les die\ix méjae n'é** 
toient que eorruption et licence. 

Ainsi y rédviiire en eaciavage perpétuel son 
ennemi pris à la guerre y le tuer y lui ren^e 
1^ liberté y forment la distinction de l'état 
imparfait y de l'état carranapu y de l'état par«., 
Élit du drcût des gens chez les chrétîena^ et 
chez les peuples qui ne le sont pas. 

La pei^eetion des lois dbttiestiques et pur 
bliques s'appelle civilisation. 

Ainû la civilisation est la perfection des loia 
et des mœurs , comme la politesse est la per^ 
fection des art^ et dés manières ; car les mit^ 
ni ères sont un art^ et le^ mcé|irs une loi^ i 

Ainsi ces Grecs 9 qui avaient des sculpteurs 
si habiles y dés sages si diserts y des courtisanes 
si maniérées y mais dont les lois permettaient la 
prostitution à la femme , le meurtre de l'en&nt , 
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Fassassias^t de ^resclav^ ^ les amours àbom 
minables y élaiqnt un peuplq poli sans être 
civilisé ; et les. Germains y avec lewsarts gros- 
siers et leurs mœurs naturelles , telles que nous 
les décrit Tacite , avaient un commencement 
de civilisation^ sans politesse. 

L'étact pai^fait d'un être est son état naturel ^ 
puisque l'état naturel d'un être est celui où 
son être est fini 9 accompU^ et qu'à propre- 
ment parler ^ il n^est pas y tant: qu'il n'y est 
pa» parvenu 9 et qm'îi cesse d'être p s'il n'y parr 
vient. 

Ain«ii l'état naturel ou parfait de la graine est 
de devenir plante^ du fœtus de devenir liomme, 
du peuple sauvage de devemi^^ civilisé; et la 
graine > le, fœtus et le peuple périssent, s'ik 
ne parviennent point à cet état parfait. 

L'état impai'&it d'un être n'en e^t donc pas 
l'état naturel y mais l'état natif ou ongi/tel } et 
cette distinction est fondameutdle* . . 

Ainsi la natore^ en génér4)». est J^«semlfle 
des lois pariâtes des êtres , comme la nature 
particulière, d'un êti^e/eat l'ettsemlile de ses 
lois particulières; et c'est une absurdité d'a- 
voir fait de la nature le législateur de l'uni- 
vers y lorsqu'elle n'en est que la législation* 

C'est ici la grande querelle de la philosophie 
moderne contre là raison. J, J. Rousseau place 
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rëut naturel de l'homme indÎTidu ou social f 
dans l'état natif ou imparfait. De là sa prédi- 
lection affectée pour les enfans ^ au moins pour 
ceux d'autrui, et sop admiration insensée pour 
Fétat sauvage. De là ces propositions dignes 
des Petites-Maisons : a l'homme qui pense est 
^ un animal dépravé ; . • • l'homme est né bon ^ 
» et la société le déprave». 
' Ainsi l'état imparfait de l'être ^ est un état 
natif ou originel y mais l'état parfait ou natu- 
*rçl est un état acquis ou adventif^ cuLs^entitius ^ 
^ui veut dire survenu. 

a Certains philosophes^ dit très-bien le grand 
» Leibnitz y mettent la nature dans l'état qui a 
» le moins d'«irt/ ne fesant pas attention' que 
n la perfection comporte toujours l'art avec 
» elle. » • 

Ainsi l'homme fait est plus naturel que l'en- 
fant y l'homme savant plus que l'ignorant ^ 
l'homme vertueux plus que l'homme vicieux , 
l'homme ci vilitfl plus que l'homme sauvage. 
De là vient qu'il n'y a rien qui donné plus de 
peine à acquérir que* le naturel d^ns les ou- 
vrages d'esprit; et que , dans les lois comme 
dans'les arts y dans les mœurs comme dans les 
manières y le faux y le mauvais y \ innaturel ^ 
• se présente de lui-même à notre esprit, f^erum, 
dit Quintilien y id est maxime naturale qubd 

natura 
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natùrfL fieri optimè patitur ; reconnaissant ainsi* 
que l'état naturel ^st un état à-la-fois acquit 
çt parfait , fieri optimè. 

Ainsi la raison place aussi l'état imparfait danà 
l'état originel ou natif. 

. La nature et l'art ne sont donc pas oppo>^ 
ses l'un à l'autre , et cette figure oratoire , trans^ 
portée daiïs la législation , y a pi'oduit de dé- 
plorables erreurs. 

. On a cru qu'il y avait dbs lois naturelles ," 
comme il y a des besoins naturels ; et Jf * J. 
Rousseaiv a été jusqu'à dire : « Ce que Dieu 
n veut que l'hoinme fasse y il ne le lui fait pas 
M dire par un autre homme ^ il le lui dit lui- 
» mèxne ,. et l'écrit aii fond de son cœur n ; 
et l'on n'a pas vu que si les lois même les plus 
naturelles , étaient.' naturelles dans ce sens , 
Vhomme ne manquerait pas plus aux. lois d& 
la société qu'aux lois de, la digestion. De cette 
idée de lois naturelles écrites par Dieu même 
au fond de nos cœurs ,. on a conclu des lois 
artificielles > écrites par des hommes sur le mar*' 
bre et l'airain, qa'on a apipelées positives , et 
l'on a, regardé celles-ci comme moins obliga- 
toires que celles-rlà. Ainsi,, honore ton père ai 
été, une . loi naturelle , et honore- le- pouvoir 
politique a été une loi positive ; et souvent- 
Llgn.a vanté les vertus natur.Qlles:d!hommes^ou) 

H 
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4e sectes qui manquoient aux devoirs publics^ 
et qui y dans le mariage , par exemple 5 fesaient 
un crime d'une infidélité, et du divorce un: 
devoir ou du moins une bonne action. 

D'un autre côté y comme on a appelé ex-<- 
dusîvement naturelle la religion des familles 
primitives , et exclusivement aussi r^Ve/^e , la 
religion de l'Etat , on en a conclu que la re-* 
ligion patriarcale ou primitive était seule na- 
turelle y et que la religion de l'Etat était ar-- 
tijicielle , et la religion des prêtres. 

Osons donc, sinon réformer, du moins 
éclaircir ce langage équivoque , et disons : que 
la religion naturelle ou domestique était liatu-* 
relie à l'homme des £unilles primitives ^ Gonsi^ 
dérées avant tout état public de société , et que 
lia religion révélée ou publique, est naturelle 
à l'homme de la famille considérée dans l'état 
public. Disons : que la religion domestique a 
été révélée par la parole , et la religion pu^ 
blique révélée par l'écriture; parce que tout 
ce que l'homn^e sait sur ses devoirs, ttéme 
religieux , lui vient par révélation > c'est-'à-^lire , 
par la parole qui lui transmet l'expression de 
ses propres idées. G^esl Ik la sttblime doctrine 
de saint Paul, véritable apôti'e deo naiiods^ 
puisqu'il enseigne la science dt la sociéîi» U 
dit bien y cotnme J. J< Rousseàti, cpM iiaâ# 
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portons une loi écrite au fond de nos cœurs ,' 
leœ sçripta in , cordibus nos tris / mais loin dé 
dire ^oranie lui, « ce que Dieu veut, que 
» rhômme fass.e , il ne le lui fait pas dire par un 
n autre homme», saint Paul dit expressément : 
« que la connaissance vient de Fouie, et que 
» l'homme ne peut pas entendre si on ne lui 
D parle» : Pides ex auditu; quomodo audient 
sine prcedicante ? Ce qui veut dire que nous 
avons, en nous, comme naturelles, les con- 
naissances nécessaires à notre bonheur; maïs 
que,, pour être perceptibles à notre propre 
esprit , elles ont besoin d'être revêtue^ d'exprès- 
sions , comme les corps , pour être visibles , 
Ont besoin de lumière sensible à nos yeux ; 
différence essentielle d'avec les brutes , qui 
entendent aussi la parole, qui la répètent quel- 
, quefois, mais qui n'y attachent aucune. idée, 
parôé qu'elle^ n^ont pas des idées, et n'ont tout 
au pluâ que des images. 

Disons que la législation positive ou politi- 
que est aussi naturelle que la législation dite 
naturelle, parce que Ffitat est aussi naturel à 
la conservation des familles ^ que la familles 
elle-même à la propagation de l'homme; et 
que nulle part on n'a vu l'homme nâitrè sanâi 
famille , ni les familles se.çonserver sans former 
un Etat public. Disons, que les lois ne sont 

Ha 
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pas naturelles, parce que Dieu les a écrites 
au fond de nos cœurs; ni artificielles, parce 
qu'elles sont promulguées par rhomme'; mais 
quB les lois domestiques ou publiques sont ua-« 
turelles quand elles sont parfaites ou confort 
mes aux rapports naturels des êtres , et; que 
toutes lies lois bonnes, parfaites, naturelles, 
données aux hommes, émanent de Dieu comme 
raisou suprême et volonté générale , et sont 
annoncées par un bomme comme organe de 
ses volontés, et moyen de leur transmission à 
Thomme. 

Ainsi donc, sil'on fesait un traité de législation 
générale (i), au lieu de suivre ces définitions 
obscures et équivoques d« lois naturelles et 
positives., de droit naturel et positif^ on dis- 
tinguerait les lois en lois domestiques et en 
lois publiques, en lois religieuses et en lois 
politiques, en lois bonnes ou naturelles, et 
en lois mauvaises et contre nature ; et l'on 
dirait avec Cicéron : « Ce n'est que dans la na- 
» ture que se trouve la règle qui «ert à distin- 
» guer une loi bonne de celle qui ne Test pas»; 
legem honam à maîd , nulld alid nisi naturali 
normd , dividere possumus. 



(i) C'est ce que Fauteara essayé de faire dans là Légis-^ 
lation primiiive. j 
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fies !ois naturelles sont celles du comment , 
eement , puisque les rapports entre les êtres 
dont elles sont renoncé, sont aussi anciens que 
les êtres eux-mêmes ; elles sont encore les Ibis 
de la^n, puisque les êtres ne peuvent par-^ 
venir à. leur fin qu:'èn s'y conformant; elles 
sont Y alpha et Y oméga des étres^ et c'est dans 
ce sens que JFésus-Ghrist appelle là loi de l'in- 
dissolubilité conjugale,, (c la loi du commence-* 
» ment » ; Ab initia non fuit sic. 

Une société ne- peut pas plus rester dans 
Fétat împarfeit que Thomme rester enfant. L'uti 
et l'autre avancent toujours vers la consomma^ 
tion,' et le seul état stationnaufè est l'état fîni'^ 
parfait ou naturéK * 

La raison coneoif qu'un* peuplé passe Mé 
l'état imparfait à l'état parfait ; c'est là Toi de la 
Hftture' et la marche des êtres. La loi de la ré^ 
pudiation peribise aux Juifs a fait pMbe à l'in-^ 
di^solubtlité chrétienne, et leur sacrifice au sa^ 
crifice des chrétiens. Ainsi, en France, lé pou- 
voir arbitraire sous Glovis est devenu absolu 
sous Pbilippe-Augtt^e. Cette théorie de l'état 
impaÎHfait ou légal ^ qui précède l'état parfait, 
et qui, faible et ihtltïle pour la fin de la so- 
cîété^ est rejeté ef chatigé en un meilleur état, 
est • admirablement exposée dans les Epitres 
dé ssii^t'Paul aux Romains et. aux Hébreux. 

H3l 
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Nihilehim, dit-il ^ adperfectum adducii lea:^... 
reprqbatio guident fit prcece4^nti$ mandaii^ 
propter infirmitatem ejus et inutilitatem. 

Si YéUi imparflut p'abputit pas à l'état par^ 
£aiit^ il se change çn J'état mauvais. Le^Qreç$^ 
et même }es Komaips p^sç^reut du de^otisme; 
de leurs premiers rois au gouvernement popur 
laire^ et de Jil répudiation au divorcé; comme 
leurs ancetreç avaient pa^M d^ 1^ religiOki 104-- 
turelle à l'idoUtrier M4i$ yne $oçiét^ qui n« 
saurait y ^ns pei'ii* ^ demeurer dans l'état im- 
parfait, peiil^ encore moîn& .stationner dan9 
l'état mauvais opposé ^ sa fin nat^relle , pi^^t 
de la t^pd^pç^ cpnstaiiite de tous les êtres« 
a Car y dit très-bien J. J. Rofisseau, si le }égis*^ 
V lateur , se. trompant d^ns son objet, établit 
)) un principe difTérent^ep^lj^iqui pal^ d^ \% 
>i< naturp des choses y F Etat (^spqiétiéjne q^^rjf 
». d'être j^[ité jusqu'à ce qu'jil poit déttH^tOt^ 
p change, et que l'invînfiibje s^tppç ait; wpsi» 
» son empire » . ^ 

. Ainsi lç§ Jijifs ne ppur^§ot rester s0m l'^^a^ 
împ^rfaH de.lei^r religion^ siiijs torabf^r.àfto^i 
moment dans les derniers 9W^s df^ l'idolâtrie» 
Sur la fin de Iç^r exi^tfniç^ -^n çorp$ de pdt^oi^^ 
la secte des P^iarisiens avait altéré le.cuUç avec 
pes traditiQns, et celle des jSaddiHréens , rui/ié 
le dogme avec ses opinions ; rt Ce qu'il y a dfe 
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véiitablement nïerveîlleair chez ce peapîe , est 
de le Yoii* aujourd'hui avec une religion sans 
ministres^ et un culte sans sacrifice , lui dont 
le culte n'était que sacrifices ^ et dont les mi- 
nistres fesaient une partie si considérable de la 
tiation ^ demeurer stationnaire dans cet état 
plus qu'imparfait ) et rejetant le christianisme^ 
se préserver également de l'athéisme et de 
l'idolâtrie ; état extraordinaire y surnaturel , 
même aux yeux d'une raison éclairée^ puis- 
qu'il est opposé à la nature ou aux lois des 
êtres en société. 

Le passage de Tétat imparfait de société k 
l'état parfait est praticable ^ puisqu'il a été pra-^ 
tiqué ; et il est naturel à l'homme ^ puisque 
les peuples du Nord y de qui descendent les 
peuples modernes y ont tous passé de l'état 
imparfait et grossier de leur religion natu- 
relle, et de leur société polygame ou despô*^ 
tique 9 au christianisme^ à la monogamie et 
a la monarchie. 

Mais lorsqu'une nation est parvenue à l'état 
parfait , eê qu'elle a goûté le don céleste desr 
lois naturelles , elle ne peut en déchoir sans 
tomber dans le dernier degré de misère et 
d^avilissement , parce que cette mardie ré- 
trograde est contraire à toutes les lois de la 
nature de& être; ^^ et à toutes lés perception» 
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4e. la. raison. Ainsi la «Pologne, it l'extihctiôtr 
de la race des Jagellons , retombée dans l'état 
imparfait de société politique , et bientôt après 
de société religieuse et même domestique ,' 
après trois sièples de langueur et de convul- 
sions, a été , du moins pour un t^ps , effacée 
du rang des nations. La France, tombée dans 
la. démocratie royale de 1789, est descendue 
«jusqu'à la démagogie vile et sanglante de lygS ; 
et qui oserait arrêter sa pensée sur les suites 
prpbables de ce délire révolutionnaire, si -le 
principe de vie, que quatorze siècles de cons-' 
titution avaient donné à cette société, ne l'eût 
retirée de l'abîme de la honte, de la corrup- 
tion et du malheur ? : 

Ainsi une nation décline et périt, lorsqu'elle 
déchpit de l'état parfait; ^t une nation ne fait 
que végéter et languir, tant qu'elle *ne peut 
parvenir à l'état parfait de législation; témoinfir 
les peuples orientaux j, Turcs, Chinois, Pér-^ 
sans , Indiens , les plus faibles de tous les peu-* 
pies; car pour le vrai Tartare, il est le plus 
fort de tous ceux qui ne «ont pas chrétiens : 
parce que sa constitution politique e3t natu- 
relle , sa: religion plutôt «imparfaite que cor- 
rompue, et que, chez lui, larpplitesse n'a pas 
précédé la civilisation ; peuple toujours jeune ^ 
tant qu'il n'est pas établi, et qu'il habite sousr 



lis tentes *9 du commencent et recommencent 
toutes les nations , et même celleis qui ont fini 
dans les boudoirs et sur les théâtres. 

Il n'y a donc dé repos pour un peuple que 
dans Fétat parfait de société ; là seulement est 
sa véritable fQrce^ parce que la force est dans 
la stabilité y et que la stabilité'ne peut se trouver 
que dans l'état jfîni ; et quoiqu'aucune société 
ne soit dans cet état accompli^ non plus qu'au- 
cun homme 9 on peut remarquer dains le monde 
social, plus de lumières, de vertus, de force et 
de fixité chez les chrétiens que chez les autres 
peuples ,. et m^me .en Europe plus de désin- 
téresseihent , de grandeur et de sobriété , plus 
de progrès dans lesnarts de la pensée, de vérî^^ 
table force enfin, et de fixité chez certains peu-* 
pies que chez quelques autres. 

Le passage de l'état imparfait à l'état par« 
fait , se fait sans effort , parce qu'il est naturek 
Le christianisme , objet de persécution dans 
r^Ëmpire romain ^ il'y fut point sujet de troublée. 
La ^conversion des Francs ne produisit pas de 
guerre civile. Celle de plusieurs milliers de 
Chinois n'en a point suscité à la Chine ; mais 

a 

le retour d'un état meilleur à un état moins 
bon , ne se fait pas sans trouble et sans dé-* 
chirement , parce qu'il est contre la loi d6 la 
uature. 
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Là y et là seulement est la Térîtablè rais6i|f 
4e la décadence des nation^ , ou de leur élé- 
vation. La yicissitude des choses humaines ^ 
sur laquelle on débite des lieux communs de- 
puis tant de siècles > est une idée yi^ie ^ sans 
doute ^ si on Tentend de la tendance naturelle 
et nécessaire qu'ont tous les êtres créés à par^ 
Venir à cet ordre naturel après lequel ils sou- 
pirent , et dans qui seul ils peuvent trouver le 
repos ; omnis creatura ingemiscit ; mais idée* 
fausse^^t même impie, ^i on Fentênd d'une 
nécessité de changement aveugle et inévita- 
ble, ybrrefl nécessitas y qu'on offre quelquefois 
eomme une consolation aux malheureux qu'on 
a £iits : comme si quelque événement pouvait , 
sous la loi de la raison suprême , n^être su- 
bordonné à aucune loi , et n'avoir aucune rai- 
son ; et que Finstabilité pÀt être nécessaire 
dans la créature , lorsque la volonté du créa- 
teur est immuable. 

^es Assyrieps, les Bf èdes , les Romains , le» 
Grecs pnt péri , parce qu'ils ont passé de l'état 
imparfait dès peuples naissians, à l'état corrom^ 

Pu des peuples dégénérés. Les peuples da 
Nord subsistent eneère eh Europe , plus fort» 
qu'à leur é.tablissement , parce qu'ils ont passé 
de l'état imparfait de société àrétat parfait; 
et la plus extrême faiblesse n'a succédé ctie& 
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les. Turcs à cet accès de délire » cpii les rendit 
un moment l'effroi de la chrétienté , que parce 
qu'ils n'ont pas pu sortir de l'état imparfait de 
la polygamie ^ du despotisme et du déisme. 

Ces grandes leçons de Thistoirç doivc^nt être 
mieux . comprises aujourd'hui : la France les 
a, en quelque sorte ^ résumées dans la der--- 
nière ei^périence qu'elle a faite sur elle-même; 
et il serait affreux pour une nation de périr 
qaand elle s^, en mangeant le fruit défendu ^ 
acquis la science du bien et du mal ^ fit qu^ 
le choix en est dans les mains de ceux qui I4 
gouvernent* 

Les principes des deux sociétés , domesti- 
que et publique , sont semblables : les effets 
seront semblables dans Tune et dans l'autre. 
Nous avons cherché les principes dans la cons-^ 
titution des sociétés y nous allons observer les 
effets dans leur histoire. Elle est liée insépa- 
rablement à celle du divorce^ et doit jeter le 
plus grand jour sur dette question. 
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CHAPITRE VI. 

De la société chez les Juifs^ 

Ju A pluralité d'unions ou la polygamie (^i) ^ 
soit éventuelle y par la faculté de la répudia-: 
tion , comme chez les Juifs : soit actuelle , par 
la cohabitation , comme chez les Turcs , peut 
être tolérée pour des familles dans cet état 
purement domestique de société ^ qui précède 
tout établissement public, et qu'on a appelé 
Y état patriarcal , ou lorsque récemment sor-' 
ties de cet état 9 elles en ont retenu les.habi-^ 
tudes ; parce que la multiplication de l'eapèce^ 
que la polygamie favorise seulenient à cet àg(& 
de la société y peut convenir à une peuplade 
qui tend à s^élever à la force et à la dignité 
d'une nation. 

, . • % r * ♦ " • 

Cette loi n'est pas contre la nature physî— 
que , puisqu'elle n'empêche pas la reproduc- 
tion des êtres, et que plusieurs enfans peuvent 
maître d'un seul père et de plusieurs mères ; 



(i) Polygamie , monogamie, ne signifient pas pluralité 
de femmes , unité de fenames , quoique l'usage leur donne 
cettp acception ; mais phiralité ou unité de mariage y et |, 
dans ce sens y une femme peut être polygame. 
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maïs c^tte loi est imparfaite sous les rapports 
moraux 9 parce qu'elle rompt l'unité morale 
ou l'union des cœurs , en mettant plusieurs 
sociétés dans une famille y et plusieurs inté- 
rêts dans une maison. 

Cependant la polygamie , qui n'est qu'im- 
parfaite dans l'état naissant de société , devient 
mauvaise dans l'état avancé ^ parce qu'à cet âge 
d'une nation 9 la communication des deux sexes 
devenue plus fréquente par lé rapprochement 
des familles , et moins innocente par le goût 
des plaisirs et le progrès des arts , qui suit 
ceux des richesses 'y allume la passion de l'a- 
mour; passion sans danger chez un peuple 
naissant y parce qu'elle y suit l'union des sexes ; 
mais passion terrible lorsqu'elle la précède , 
comme chez un peuple avancé y où elle change 
la faculté de la répudiation en un trafic d'a- 
dultères, et la polygamie en une geôle bar- 
bare où l^on mutile les hommes pour veiller 
sur les femmes ; état alors contre la nature de 
Tétre , même physique , qui produit l'oppres- 
sion de l'humanité y l'abandon de l'enfance y 
et même , comme l'observe l'auteur de YEs-- 
prit des Lois y les amours contre nature, et il 
en cite des exemples remarquables ; état, par 
Conséquent , opposé à la nature ; et les Turcs 
neçérissentqueparcequ'ilss'obstinentàretenip. 
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daas rëtat de nation , une loi qui n'est sup-r 
{>ortable que dans Tétat de famille ^ (ronsidëré 
arant toute nation. 

Dans cet état originel de société^ ou voisin 

de rétat originel^ comme là populatiaa est 

tin besoin , la stérilité est un fléau ; elle y est 

même un opprobre , et tout ce qui peut altérer 

' runioh y est un tort. L'homme renvoie la 

* femme pour cause de stérilité , et même pour 

• cause de déplaisance, propterfœditatem. Cest 
la loi des Juifs (i), loi évidemment. dirigée 
toute vers la multiplication du peuple , loi con^ 
Venable , par conséquent , à l'enfance d'une 
nation ; et ce qui le prouve est qu'encore au- 
jourd'hui , chez les Sauvages , comme autrefois 
chez les Juifs, et pour la même raison , le 
frèt*e épousé la veutré de son frère. Arrêtons- 
fious uiï mbment sur la loi de la répudiation , 
dont les novateurs se sont autorisés pour éta- 
blir lé divorce. 

La loi qui permet la répudiation est une loi 



(i) La loi d« Moï$e ci^adaiiioaît à l« mort i»tf feuuàt^ 
•fiultëre. C'était un acte d'humanité | de la pftrtdil mAri^ 
de se borner à la répudier , lorsqu'il aurait pu Vensoyt» 
au supplice. M. ral>bé Bergier, qui fait cette réflexion , 
suppose , qu'alors dommé aujourd'hui , la loi ne punissait 

pas deux fois )i>our le même crim«. tiofi Ht tn idàM^ 
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imparfaite f qui considère le mariage plutôt 
conmie le rapprochenïent des corps, que comme 
le lien des cœurs , puisqu'elle le dissout pour 
des infirmités corporelles. Elle est même une 
loi dure y puisqu'elle punit une femme des torts 
de la nature ; qu'elle lui ôte son existence so- 
ciale y dans Tespoir incertain d'une union plus 
féconde ; ou enfin parce qu'elle rejette sur elle 
seule le malheur d'utie union stérile y dont la 
faute peut être imputée à son époux y et n^est 
même jamais prouvée contre la femme. 

Mais cette loi n'est pas contre la nature des 
êtres en société y c'est-*à-dire y qu'elle n'est pas 
destructive des rapports naturels du pouvoir 
et des subordonnés y puisqu'elle laisse exclusi- 
vement dans l'homme l'attribut essentiel du 
pouvoir y le droit de discuter les celions de la 
femme et de les juger y et qu'elle ne sépare 
pas les enfims de leur père. Ce pouvoir dans 
l'homme est même e^ccessif, et porté jusqu'au 
despotisme ; et l'on peut observer ici qu'à la 
naissance de la société domestique, comme 
à celle de 1<I société publique y le pouvoir est 
<" toujours lûoîâs réglé et plus violent. 

On V4it doâe le motif de la répudiation 
iîbett les Juifs 5 loi imparfaite > et qui n était 
ifws pour un temps > comme tout ce qui est 
knfisirfnit ^ liiaii loi qui n'était pas mauvaise ou 
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contre nature; et même l'on est porté àcroire^ 
avec un grand nombre d'interprètes^ que la 
répudiation > chez^es Juifs ^ n'était qu'une sé^ 
paration à mensa et à thoro , qui permettait 
à l'homme ^ et non à la femme y de contracter 
une autre union j puisque la loi du Deuiérchr 
nome appelle la femme renvoyée qui a passé 
à de secondes noces ^ , souillée et abominar-. 
ble devant le Seigneur. Joseph dit exprès-: 
sèment 9 liv. XV^ chàp. xi^ que les lois ne 
permettent pas même aux femmes répudiées 
de se remarier sans le consentement de leurs 
maris. Mais cette discussion n'est ici d'aucun 

intérêt. 

» 

Chez un peuple naissant ^ la loi de la répu-i 
diation ^ purement facultative j n'a pas de dan- 
gereuses conséquences 9 parce qu'çn en use 
peu y et que la famille menant une vie cham^ 
pêtre y isolée des autres familles y occupée de 
travaux plus sains y et nourrie d'alimens plus, 
salubres^ il y a dans les deux sexes^ moins de 
ces désirs qui provoquent la répudiation^ ou 
de ces infirmités qui la justifient. A cet âge de. 
la société > la passion dominante de l'homme 
n'est pas la volupté y et le mari considère sa 
femme pair les services qu^il en retire y plutôt 
que par ses avantages extérieurs. Cette obser^ 
vation se vérifie à nos yeux dans. les. classes. 

inférieures^' 
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Inférieures^ où le peuple est toujours au pre- 
mier âge de la société. Généralement^ plus uti 
peuple ifit dans Tétat domestique ^ plus les 
femmes y sont dépendantes et même asser- 
vies. Le Sfuvage laisse à sa femme tous les 
travaux pénibles. Il en était de même chez les 
Germains : et encore dans quelques provinces 
méridionales de la Fràiice^ soumises à la loi 
roniaine^ où leâ rapports des personnes do- 
mestiques sont plus marqués > lé même paysan 
qui ne voit le divorce qu'avec horreur , croiroit 
manquer à l'étfanger qu'il honore et qu'il re- 
çoit chez lui • s'il fesait asseoir sa femme à la 
même table. 

Mais à mesure que la société judaïque passa 
de l'état domestiqué à Fêtât public^ la Iqi de 
la répudiation lui convint moins y parce qu'on 
en usa davantage. Peu-a-peu , cette condes- 
cendance du législateur produisit un liberti- 
nage effréné. A On lit dans le Synopse des 
M Critiques y dit l'abbé de Rastignac , que Naa- 
w man fit publier par Un héraut: Quelle femme 
M aurai-je chaque jour , ou pendant mon se- 
)) jour ici ? » L'école du rabbin Hillel enseigna 
^u'un homme pouvait répudier sa femme pour 
avoir laissé brûler son bouillon ; et le rabbin 
Akiba , qui eut jusqu'à quatre-vingt mille dis- 
ciples , enseigna que Iç ïaari pouvait renvoyer 

I 
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.€ia femme, uniquement parce qu^il en trouvait 
une plus belle 9 ou mêm^ sans aucun prétexte. 
Mais dans la famille , comme dans l'Etat , Tabus 
du pouvoir .en prëpare la chute : l'excès dé la 
répudiation amena le divorce ré(|îproque ; la 
loi donnait au mari le pouvoir de répudier sa 
.femme , la femme usurpa y à la fin , le pouvoir 
de répudier son mari (i), et le premier exemple 
en fut. donné par Sacome y sœur d'Héroderle* 
Grand, «laquelle, dit Josephe , liv. XV, en- 
» voya le libelle de répudiation à Corsobare ^ 
» Iduméen , son époux , contre l'usage de n(>5 
^) lois, qui ne donnent ce pouvoir qu'aux maris, j» 

Le gouvernement de la famille fut donc , 
chez les Juifs , d'une sévérité qui allait jusqu'à 
la dureté : et remarquez aussi que le gouvetr 
nement de ce peuple par Dieu. même , fut aussi 
d*une extrême sévérité > et que ce n'était que 
par de sanglantes exécutions , et en le livrant* 
à tous les fléailx ^ qu'il retenait dans le devoir 
cet esclave toujours prêt à se révolter. 

La loi mosaïque ne consacra pas moins le 
pouvoir paternel que l'autorité maritale. Cette 
loi, souvent imparfaite, mais toujours nâtu* 
relie , en donnant au père de famille une 



- (i) Jésus-Christ reproche à la Samaritaine d'avoir eu 
(ïiaq marîs. 



ê 
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autorité absolue sur ses enfans^ prévenait le dan^ 
ger d'un usage apbitraîre de Tautorité , et la. 
fortifiait également par les. droits qu'elle lui at^-^ 
tribu^it^ et par ceux q(i'elle réservait au pouvoir 
publie, ^insi , elle donnait au p^re de famille 
le pouvoir de répudier. sa femme, et le pou-*- 
voir plus terrible d'exhéréder un enfant ingrat 
des bénédictions paternelles. . Mais plus, sage 
que les lois païennes, cette loi', <jul défendait 
de faire cuire le chevreau dans Je Jait de sa 
mère , n'avait garde de permettre au père, d€^ 
verser le sang de soniîls; et elle réservait: au 
pouvoir public le droit de punir de mort la 
femme adultère et l'enfant rebelle. Lçsrap- 
ports naturels entre les personnes domestiqiies 
furent donc conservés par la loi mosaïque ; les 
mœurs, qui sont les lois, domestiques^ furent 
donc bonnes chez ce peupje, et elles le sont 
encore aujourd'hui que les moeurs des familles 
Juives ne sont plus sous la protection, de .leurs 

lois. y 

. J'ai insisté à dessein sur Ifi différence qiCil 
y a de la répudiation au divorce mutuel , et 
d'une loi imparfaite à une loi vicieuse et- con- 
tre n^rture , parce que cette différence , essen- 
tielle , fondamentale , n'a, pas été assez sentie. 
La répudiation conserve au mari . le pouvoir 
naturel de jugex la femme et de la çoiidamner 

l2 
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au renvoi ; et elle est toujours un acte dejufis^ 
diction, même lorsqu'elle n'est pas un acte 
de Justice^ Le divorce réciproque donne à la 
femme jurisdiction sur 1^ mari , en lui attri-» 
buant le pouvoir de le juger et de le condam- 
ner , soit qu^cUe provoque le divorce , ou seu- 
lement qu'elle le ratifie. Aussi y parce que la 
femme est plus faible ^ elle use plus frequem-* 
ment de ce pouvoir usurpé. Le divorce est pro- 
voqué parles femmes ^ plus souvent que par 
les maris 9 et^ selon madame Nécker^ «la con- 
n fédération des femmes qui sollicitent le di- 
M vorce est très-nombreuse, n M. de Montes-* 
quieu a senti la différence de la répudiation 
au divorce ; mais ce qu'il en dit ici n'est pas 
plus exact que ce qu'il a écrit ailleurs sur cette 
matière. « U y a, dit-il , cette différence entre 
» le divorce et la répudiation : le divorce se 
t} fÂt par un consentenient mutuel ^ à l'occa-* 
» sien d'une incompatibilité mutuelle y au lieu 
» que la répudiation se fait par la volonté et 
» à l'avantage d'uae des parties ^ indépendam- 
» ment die la volonté et de l'avantage de l'au'- 
n tre. » Cette définition ^ où l'auteur suppose 
qu'il y a deux volontés dans la famille ^ et pat* 
oonséquent qu'il y a deux pouvoirs , n'est pas 
exacte ^ puisque le divorce peut être obtenu ^ 
et l'est fort souvent sans le consentement ^ et 



•'»"> 
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malgré Topposition d'une des piarties^ 
sanâ qu'dile trouve d'incompatibilité à vivre- 
avec Tantre ^ et souvent même lorsqu'elle met-» 
trait son bonheur ou du moins son devoir à Itt 
supporter. 

On^ doit tirer cette conclusion de la difFé-« 
JieiKce réelle que nous vesons d'établir; entra 
la répudiation et le divorce mutuel , et de la 
raison naturelle sur laquelle elle est fondée y 
que Dieu, qui tolérait chez les Juifs une loi 
imparfaite^ ne lui aurait pas permis une loi 
contre nfature , comme un père' qui ferme le» 
yeux sur lés légèretés d'un en&nt ^ mais punit 
sa dédobéissancev 



C H A P I T R E Vil- 

De la société chez les OrientauoCy les Grecs 

et les Humains. . ' 



I • « 



JuÂ pluralité simultanée des femmeis était reçue 
ckee les Asiatiques , comme elle Test encore f 
car ce peuple enfant tir^a jamais pu sortir dé 
Fétftt imparfait. Mais, ainsi que je l'ai déjà ob-* 
serve, cetl^' formé de mariage porté à l'excès 
le pouvoir du mari et la dépendance de la 
femme. Ce despotisme domestique s'accorde 
donc avec le despotisme politique ^ et la? 
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despotisme poli tiqae maintient et forlîfie tedès^ 
potisme domestique. G Vst ce qu'on a vu dans 
tous lès temps eu Orient; c'est tCe qu'on y 
voit encore ; et il y a toujours eu des escIaT£9 
dans la famille, et des esclaves dans l^£tat« 
Les enfans^ en Egypte ^ n'osent pas .s'asseoir 
devant leur aïeul , tasdis que le peuple tremlileL 
devant les beys ; et c'est uniquement l'excès 
4u pouvoir domestique 9 ^^ ^ dans' ce mial-^ 
beùreux pays, ainsi qu'autrefois à Brome y ttiain-*' 
tient les familles sous quelque forme i d'état 

public de société* . .. 

' Soit que la £sicultë mutuelle du;.diTK3rce ait 
été la cause du gouvernement populaire'^ 'Oi« 
qu'elle en ait été l'effet, il est certain que le 
divorce mutuel , véritable démocratie^ domes- 
tique , qui âonne à la partie laible delà société 
j^unsdictiour sur la partie forte ^ et même le 
droit de la déposer , pour transporter ailleurs 
le pouvoir , se retrouve fchez les Gtecs avec la 
démocratie publique ou politique > qiu aMribue 
au peuple le pouvoir souverain ^ et l$i fac«lté> 
de le . déléguer : car le peuple ^ comme la 
femme , ne fait divorce d'avec le pouvomi,:qtie: 
pourpassier.àun second engagement ; et lojraquje 
Dieu» dans l'Ecriture , reproche au peuple juif 
de vouloir renoncer à son alliance ^ ilneJ'ap^ 
pelle jamais que le peuple A4i4tèm. r j.. 



Ce fut donc dans la démocratie d*Atbène5 
ou 9 pour la première fois y les lois de Solon 
permireut le divorce à la femme y que |)eùt- 
être elle se permettait avant la loi. Ce peuplé 
enfant y comme l'appelle Platon dans le Timée^ 
et chez lequel , dit-il ^ il n'y eut jamais de 
vieillards y parce qu'il n avança jamais dans la 
vie sociale f ce peuple y dans sa vaine sagesse | 
qu'il cliercha toujours hors de la nature y Grceci 
S€tpientimn qucérunt ^ dénatura tout dans la 
société domestiqué > politique et religieuse. 
Il porta dans la famille la loi du divorce mu* 
tuel y et celle des amotirs abominables : Mihi\ 
quidem hœc ihGrœcorum gymnasiis^nata con* 
suetudo videturyin quibus isti liberiet con-^ 
cèssi sunt amores^ dit Cicéron; Il enseigna^ 
l'athéisme à l'Univers r 

PrîmUm Gnnus homo mortales tôlière cûnirn 
Est oatlos austi^; -.■'•■. » -^ 

dit Lucrèce. Il fit passer le pouvoîi* politique 
aux mains du peuple*^ et il abolit l'unité de 
pouvoir , à cause des vertus de Çodrus : en cela, 
bien moins raisonnable que lès Romains y quf 
prirent au' tnotns pour prétexte les vices de 
ïarquîn. Enfin, avec ses arts et ses lettres f 
il perdit tout dans les itiœurs et dans les lois , 
comme le lui reprochait* le vieux Caton : Gens^ 
istaquoties, litteras suas dabit , omnia perdet\ 
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V A. mesure qiie l'on avance dans Thistôir^ dd 
XBonde ^ oa retrouve souvent ensiemble les> 
mêmes dëçojrdres domeMique^^ politiques .«t 
religieux :,ear to^t M^-fOis se dénature dans 
rhomp:^e« 

Ains^f d^jQç \e^ ^éjnpiQcrsttie^ iJtaUenii^ da 
moyen ^ge,,. les moeurs irifàmei^ des Grecs s'ap»-; 
perçoivepi ^iCQtéi de H lyrfeulejnce de leurs ias^ 
titutioQs politiques, Ain$i> Id philosopJbde n'a 
pu soulever les peuples çantrQ .leurs chefs, 
sans soulever les femmes et les' en^ns cantrCi 
les malais et contre les pères, le^ bc^mmes» 
eontre Dieu, e( même sàqs autoriser les dé^ 
SiOrdres les plus/^monstriieux ; et l'on peut ea, 
voir la preuve dans rouvrâge.- posthume dé. 
Cpndorcet. «Alors , dit le Pmjet de Co4^ 
» civil s on renverse le, pouvoir des pères > 
» parce que les enfans se prêtent, davantage 
» aux nouveautés ; l'autorité maritale n'est pas 
» respectée^ parce que c'est par une pins grande 
)} liberté donnée aux feii^jogies , que l'on par-- 
» vient à: introduira 4^ nonyçUes formes et un 
» nouveau ton ». 

Mai^ l^S hommes $'ée^rtent de U nature , et 
ne peuvent la détruire : même chez le^ Grecs , 
les' termes ^I^i exprimaient 1^ divorce et les 
formes qu'il fallait suivre . pour l'obtenir , con-^ 
§etvèrent quelques traces de la supériorité 



* 
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naturelle du mari et de la dépendance natU"^ 
relie de la femnie j du pouvoir que l'un avait 
de répudier^ et dii crime que l'autre commet- 
Vât eà briaant de ses propres mains le nceud 
eonjugal. Le divorce demande par le mari y 
^'appelait renvoi^ demandé par la femme ^ 
abi&^Qn; et la loi qui soumettait la femme 
lorsqu'elle provoquait le divorce , à la céré- 
monie humiliante de présenter elle-même sa 
requête au magistrat ^ n'imposait pas à l'époux 
la même condition. Ce qui prouvé l'étroitb 
liaison du divoree mutuel avec la démocratie ^ 
est que le divctf*ce ne fat en^usage que chez le^ 
Athéniens ; et qu'à Sparte , où le petiple n'a-^ 
fait point de part au pouvoir , il n'était pa^ 
permis aux femmes de quitter leurs époux. Au-* 
cane loi y dans le code de Lycurgue y n'autorise 
le diyorce mutuel* Les Grecsi, dans les temps 
héroïques ou .monarchiques v* ne; le connai»^ 
saient pas. Gronovius le conclut y avec raison ^ 
d'un passage d'Euripide > dans sa ilfedefe !(r);l 
et la guerre de Troie eût été sans objets si , 



(i) Non enim honesta sunt divortia mulieribus , neque 
licet mulieri abdicare maritum. (Euripide Medea , y. 
25o. ) L'expression abdicare est remarquable* : comine si 
une femme qui âirorce 'abicliquftît réeUement le pouvoir 
4Df éilei4iiéiae | et devenait Tesclave de ses passions* 
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Hélène eût pu ^ à la faveur d'un divorce , aban- 
donner son premier époîix, pour s'attachera 
«on nouvel amant. ' 

Le pouvoir paternel suivit, cheîs les Grecs ^ 
comme il suit par-tout, la fortune du pouvoir 
marital; il fut nul à Athènes, et d'aujLant plus 
fort à Sparte , que chaque enfant comptait au- 
tan|; de pères que de vieillards. Ainsi, dans 
Tutie et dans l'autre cité, le pouvoir dômes- 
tique, qtii se compose de l'autorité maritale et 
de l'autorité paternelle, fut constitué comme 
le pouvoir public : constitutions opposées , qui 
{>roduisirent le plus turbulent , le plus frivole, 
lé plus faible, quelquefois lé plus cruel des 
peuples de la Grèce , ou le plus grs^e , le plus 
sage et le plus fort. ' ' '- . " 

^ A Rome , la famille commença par Isl répu- 
diation , comme l'Ëtat par le despotisme ; car, 
ainsi que l'bbserye très^bien M. de Montes-^ 
quieu, les anciens ne connaissaient pas d'Etats 
fondés sur aucune loifondamentale.Msis après 
que, par la violence des derniers rois, ou plu- 
tôt par Tambitioa de quelques sénateurs, l'Etat 
fut tombé dans le gouvernement de plusieurs , 
ou dajasl'arisiocratié, en attendant qu'il tonribât 
dans le gonvernenîient de tous^ou dans l'anarchie 
démagogique, le glaive, attribut essentiel 4a 
pouvoir conservateur de la société, passa ou 



resta àkni la famille >* et même une loî de Va*-' 
lérius Publicola y ôta au magistrat le pouvoir 
de cx>ndamner à mojM un citoyen. Le père eut 
droit de vie et de itiert sur son fils, le mari 
Sun sa. femme*, le maître sur l'esclave, quel- 
quefois -même , et dans les momens de trou- 
bles civils > le citoyen sur le. citoyen. Le pou- 
voir domestique usait même dans la famille 
du droit affreux d'ôter la vie à Tenfant : ôar ce^ 
n'était pas assez pour l'enfant que le père lu? 
eût donné la vie, il fallait que le pouvoir pater-^ 
Bel lui permit d'en jouir. Lf'epfant naissant était 
mis aux pieds du despote , qui, en le levant dé 
terre^ lui permettait de vivre (et de là vient- 
notre expression , ^ei^er lin enfant); et le père 
condamnait à la mror^ xm enfant innocent , lors-^* 
que le magistrat ne^ punissait «que par l'exil le 
sujet coupable. 

h^ pauvreté des premiers Romains, leur 
vie champêtre , ce terrible pouvoir du pèife de 
famille,, y maintinrent quelque temps les mœur$ 
privées contre des lois bu mauvaises ou impar- 
faites. La répudiation y fut. même inconnue 
pendant plusieurs 'siècles,: parce que tous les 
prétextes de retfvoi , et mênie toutes lès causeg 
sont plus rares chez un peuple simple et agri-^. 
cole* Mais à mesure que la nation s'agrandit et 
fie f(H:*ma, l'insuffisance de cette constitution 
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{imparfaite de pouvoir 4omestique et pùLlic ae 
fit sentir , et presque en même temps ^ dans la 
famille et dans l'Etat* La même révolution se-*» 
culaire ( les, siècles sont les années de la so-^ 
ciété ) vit la dissolution du lien conjugal par 
l'exemple qu'en donna Carvilius Ruga^ qui ré-* 
pudia .6^ femme l'an 5^5 de la fondation dû 
Rome ; et la dissolution de l'Etat par le pas-- 
^gé.:dQ l'aristocratie à la démagogie sous lés 
Çrracques>' vers l'an 620 y ou même plutôt^ par 
l'établissement du pouvoir des décemvirs et 
des tribuns, non populi séd plebis magistrat 
tus , »dit Tite*Live. La dégénération alla crois^ 
^ant dans l'une et dans l'autre société j parce 
qu*il n'y eut de pouvoir nulle part; la corrupw 
lion I devint monstrueuse^ eoname l'austérité 
^ait ^té exc^ssivÊ^. Xie.mari> avait répudié la 
femme; la femme renvoya son mari^ et coitipta 
(^•nombre deses années^;Comme dit Sénèque^ 
i[i^n pà|? Ije^ noms des consuls ^ m.ais par le nom-' 
hx^ d^ SQS. maris. Le père avait fait mourir son 
fils; Jle fib> à sbn tournât mourir son père, cra^ 
W dénonçant auK prosoriptiôns. Le désoSrdre && 
cessa, plus dans Rome y et jusqa&iic' derniers 
}ours dei'empipe y la licence* fotrdanaJa. £nnillq 
et la violehpodasÀ l'Etat (i); •' : v . tt :, 

;t;(i);Jmétsai txetcesa vèrvfr satyn^ue contre les '^xu%i 
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; Il règne dans les auteurs anciens de l'incer-;- 
Utude pour savoir si le passage de .la répudia-? 
lion au divorce mutuel ^ d$ l'état impar^adt à 
rétat cor|[t)n)ipu ^ se fit à Rome par les mœurs 
qn par les lois. Il paraîtrait par un pesage de 
Plante, dans sa comédie du Marchand y que 
vers l'an 563 de Home ^ le droit de répudier 
n'était pas encore accordé à la femme. Plu^, 
tarque prétend que Domitien fut le premier, 
qui permit le divorce aux femmes* D'autres 
reculent cette loi jusqu'à Julien l'apostst ou 
. le jurisconsulte! y c'est-à-dire y bien ^près que 
le divorce eut été pratiqué. M* de Montes- ^ 
quieu pensée > au contraire > d'après Cicéron y 
m que la loi corrompit sans cesse les mœurs » ; 
et je le citerai ici à l'appui de tout ce que j'ai 
dit dans ce chapitre sur la législation grecque 
çt romaine, relative au jnariage, et même sur 
la différence du divorce à la répudiation. « Ro-*^ 
D mulus y dit-il , permit au piari de répudier sa 
)} femme y si elle . avait commis un adultère y 
n préparé du poison y ou falsifié les clefs. Il ne 
M donne point aux femmes le droit de répudier 



romaines , qui trouvaient le secret de changer de mari 
liait fois dans cidq ans. Saint Jërôme rapporte qu'il a vu 
enterrer à Rome une femme qui avait eu vingt* deux 
maris^ 
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» leur mari. Plutarque appelle cette loi une loi 
» très-dure. 

» Comme la loi d'Athènes donnait àla fenimé 
>y aussi-bien qu'au mari la faculté de répudier, 
j) et que l'on voit que les femmes obtinrent ce 
» droit sur les premiers Romains , nonobstant 
» la loi de Romulus ; il est clair que cette ins-- 
» titution fut une de celles que lés députéis de 
» Rome rapportèrent d'Athènes , et qu'elle fut 
» mise dans les lois des douze Tables. 

» Gicéron dit y que les causes de répudia^ 
» tion venaient de la loi des douze Tables. La 
M faculté du divorce fat encore une dispôsi- 
M tion, ou dû moins une conséquence de la 
» loi des douze Tables. Car dès' le moment 
Il que la femme ou le mari avait séparément 
» le droit de répudier , à plus forte raison p^oi- 
» vaient-ils se quitter de concert et par une 
» volonté mutuelle. 

» La loi ne demandait point qu'on donnât 
D des causes poiir le divorce. C'est que , par la 
» nature de la chose ^ir faut dèé causes poùi^ 
» la répudiation , et qu'il n'en faut pas pouf 
» le divorce ; parce que là où la loi établit des. 
» causes qui peuvent rompre le mariage , l'in- 
» compatibilité mutuelle est la plus forte de 
)) toutes. » Et à .propos du fait de .Carv^ius. 
Ruga qu'il conteste , quoique av9Bcé par Denys 
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id'Halicarxiasse^ YalèFè Maxime et Aulugelle^ 
qui attribuent à la religion des auspices le resr 
pect des ilbmains pour les liens du mariage 
pendant les premiers siècles de la république y 
M. de Montesquieu ajoute : « La loi des douze 
» Tables et les mœurs des Romains étendirent 
)) beaucoup la loi de Romulus. .... Mais si les 
D citoyens eurent uu tel respect pour les aus- 
» pices y pourquoi les législateurs de Rome en 
» eùrent-^ils moins ? comment la loi corrompit'^ 
» elle sans cesse les mœurs ? » 

Je citerai encore madame Necker sur le même 
sujet. K Ce n'était pas le divorce qui était per«- 
» mis à Rome , mais seulement la répudiation. 
» Dans ces siècles voisins de l'état de nature ^ 
)) les sexes n'étaient point égaux en droits , 
» la force avait Tempire ^ et le divorce eût été 
». regardé comme une loi de démence. 

» Dans tous les temps et dans tous les pays y 
» les femmes ont été prépo^s à la garde des 
)) mœurs ; mais plus Ton croit le dépôt sacré ^ 
» plus l'on surveille et l'on asservit le dépo- 
. » sitaire. Le divorce chez les Romains était un 
» châtiment ^ et non une convention : ils se 
>x vengeaient de leurs femmes coupables^ de 
» deux manières également redoutées y par la 
» mort réelle , ou par la répudiation , espèce; 
» de mort civile et d'opinion Les dames 



» romaines 9 soumises à des lois si sévères y 
n donnèrent peu de sujets de plainte à leurs 
» maris y et il ne faut pas être surpris que cent 
» ans se soient écoules sans offrir un exemple 
» de répudiation. Mais quel rapport pourrait-» 
» on trouver entre le divorce reçu chez les 
» Romains et celui qu'on vient d'adopter 
» ( en 1 793 ) ? L'un était une loi de modestie > 
}) Taintre une loi d'audace. A Rome , le divorce 
M était le gardieil des mœurs ; en France il en 
}} sera le corrupteur : et si l'on eût admis parmi 
» nous la répudiation telle qu'elle fut autorisée 
» chez les Romains ^ les femmes en aurkienl 
» été toujours les victimes. .... • Cependant > 
», et malgré la partialité d'une loi qui né lais-* 
» serait qu'aux homines la liberté du divorce > 
D cette forme blesserait moins les bonnes 
» mœurs , qui y d^ accord açec la nature y àotv^ 
» nent toujours aux femmes le privilège d'une 
I) vertu de plus. A 

Mais la nature ne perd jamais ses droits ^ 
et elle se retrouve dans les opinion^ là même 
où elle n'est plus ni dans les mœurs ni dans 
les lois. Le dérèglement des* mariages était 
regardé chez les Romains comme uite dds plus 
puissantes causes de désordres : 

« Fœcunda cuïpœ sœcutà nuptial 
» Ptimum inquinavére ; diti^orace; 

Sur 



1' Slip les monuTAens -funëraîres •élevés auii 
«ponses, oh li^, comme le^plos bel'éloge 
qu^O(â' puisse /fkir^e; de irertus, qu'elles 

n'ont 4Ba qu'un épbuxi : ' 

Conjugi piœ j {ndj-tœ y wnmVrt?, etc. 
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Le divorce étaiitiaterdit^ux flammes ^ suî- 
vaut.quelqii.es autei^ra^ yalère Maxiipde dit que 
les secondej» noces , soot up ave^ d'intéhipé- 
rance : les .lois f onaaines^ pi^rlept des secondes 
noces en tezunes.dxurs.et odieux ;.i7uz^e • di* 
sent-ellesy jam secundis nuptiis fwj^tatd. 

La polygamie , soit actuelle ^ soit éventuelle 
par' la' répudiation et le divorce , était donc 
pratiquée chez les - Orientaux ^ chez les Juifs , 
chez les Grecs ^ chez les Romains ^ chez tous 
les. pç^plf(s coiua^us^.quj^ avaient^pas^é de l'état 
domestique à quelque état public de société; et 
avec elle régnait ^nlans tout l'uniVers idolâtre ^ 
l'oppression. He • l'âge^^ ^du .sexe et de la con- 
dition ^ rinfantkide^^k'esclavage^laidxvinaition y 
lesi> prostitutions jreligieosps^ les spectacles san** 
^uinBir<e& i^ les viclim,es'rhiunaineay>eto;.^ etc.^ 
etnèmel chex les:Jui£siy'ùn, penchantf extrême 
àia snpbrstiûon eti à l'idolâtrie^ ' ^' • 

JLsi lo^ ides Juifs .n éiaft:que pour iun. temps i 
eiomm& tmite^loihàfjwfàite ^ )pour le. tem|)is de 
l'enÊÎQQe de l'homme social y et jusqu'à ce que 

R 
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|xarût le l^gidaieur de l'âge • viril ^ capable" de 
Ibrrner , comme dit saint Paul y nxirum perfec^ 
ium in mensuràm: €Btatis'j^lemtudinis\ -CbristiM 
Car qu'on avoue ou non la diTinité de la legtsla-t- 
lion de Moïse , on ne peut s*einpêçher de voir 
dans les livres des Juifs l'annonce d'une meilr 
îeure législation y et dans l'iitrivers l'existence 
actuelle de meilleures lois î et lés Juifeeux- 
Tnêmes ontlÇbùjours attendu un aftitrè lëgisla- 
teur, puisqu'ilsf l'attetidènt ehcoi^e.'"- • -"♦ -• 
r Les £émps "furent accompli», net ce légîsla* 
teur apparut À là société. - V 
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De /a société dhei les yeufitts' chréttens. 

è . • _ 

■ ' . • • ' f " ♦ '\ \. • ' ' } ..'il » « 

fLf £ progrès t^ connaissaBôe^ hniiiaineâ suit la 
naarcbe. des sièdes , \ )][iai;c£t: qu^elles (s'appi^ieiit 
$ar l'expérience dos : temps! ifees :sage; idé.la 
Grèce et .de Rome pauvaiënt avoir' :1e cœur 
plus droit c{^e nos sages^' et même .fiuelquèi^ 
uns Tesptît plus pénçUlâni; mais ib y:;aTait 
moins de lumières de lejw titoips que du? notice, 
p«rce ^ue Ir monde atvaii méins vééuj^ et que 
i'bonmie avait nio^nsr/d!);iqiéiiénôe r ^el^ 8i.^v.au^ 
)<;iurd'hui, apr^s cinq wille ans dé k^ijogislatioxi 
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iposaïque 9 que les aacieaè pe çoan^i$saleut 
pas ou. ne conuai^^m^pt. qu'imparfaitement; 
^r^s . deux, mille ansi de christianisme <]u'.ils 
n'avaient. pu voir, quatorze siècles de cons- 
titutions religieuses! et. politiques ^n Europe ^ 
foàdëes sur des lois naturelles • trois siècles 
de .4>sciission$ politiques et religieuses les 
pluiS,$^y>au(es>. dix).ans enfin d'ui^e ré,w>lution 
polîbço-rçligieusei^^^t dune expérience. qu'on 
peut jT^garder conamie Tanalyse de l'histoire en- 
44 ère d0s ^oçiét^ humaines ; si aujourd'hui les 
autçur^ du nouvea.«4»Projet de Code civil-, di^ 
tingué^ par Iquts <^onnaissances chez une na- 
tipi!) djistinguoe eU.0*méme par ses progrès > 
apr^s avoir r^conia^ . cette vérité ignorée de& 
ai^^e^s ) (( qt^e qu^nd l^s abus sont Jes ou-- 
>> y-rages 'des passions , ils peuvent être corri- 
» gés^pm* 1(9^ lois; .mais que quand ils sont l'oo- 
>L y](9g^ .df^Ç: iQiSy r/^^ma/ (Rst incurable , parce 
» ç^]ilfffSf\4a79|$ Jtf À'^nède mémi^yy; s'ils ont 
poirte .1$^ ^ du divç^^^ft; comme un remède ada.- 
ma^^.de^ $4f^ap^tiK)a^i:dt:mis ainsi > comme ils: 
l^.i(J4£i^t .e43i^:3»4me^^<<^' ua libertinage régu-^ 
» jy^^i^, ejt . une iuQQQMaistifi autorisée à la ^placô 
)i4u;ii!iarÎ£^\l^«PH^>^À^9'ils ont posé en pria- 
qi|^\ ce que \e^ Idis sont* ùdhea pour les hom- 
>L{fnf^9 et qu'çUeâ.ne doivent jamaia être. plus 
>);ps^^itp^;({uf;.leui^ étatpe peut l^jia^niportea?^;., 

K. 2 
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sÂi lieu de recoûiialtre que les'lois sont faites 
contre les passions des hommes y et qu'^elles 
doivent être aujourd'hui aussi parfaites ^ <|ue^ 
Fàge de la société Je permet, et que ses- be- 
soins le demandent ; si , au dix^néuvième siècle ,* 
lorsque tout est consommé '^onvAsi société^^ tA^[ 
permettent le divorce à des Français /tandis 
qu'il fa«t commencer l'éducation du sauvage 
par lui interdire la polygamie ; si , enfin, tors- 
qu'il ne peut être question que de loisrpltii ou' 
moins pacrfaites, mais toujoui^ inaturellés^ ils 
nous donnent une loi vicieuse ^et contré 'na- 
t-ure, en- permettant à la femme des'iélever 
contre son épou:^, et de lui 'arracher ses ètr- 
lans; Je le dis avec une profonde convîctîou : 
lelé^siateur des chrétiens, s'il n'eût' été qu^un 
homme y n'en aurait pas plus su de son temps • 
que les rédacteurs du Projet di^ Gode civil n'en 
savent du leur , parce'*qu'ils ont ajoute dix- 
huit siècles d' expérience à celle qu'il aVaît de 
son temps , et que l'homme 'qui devance diautires 
hommes ne devance jamais la st)ciété. H âumt 
donc pensé, il aurait parlé eommre les Ifoniihés 
d'alors pensaient et parlaient*; il aurait , coixime 
n^s législateixrs , consulté ies 'mœurs et les ca-- 
Téàctères , accommodé ses -lois aux pètic^ans' 
des hommes, ^au:lîeu de redresser leurs peti- 
chaus par S4H^ lots j «t b&3t de s'arrêter au 
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divorcé^ qui* n'était plus un remède au mal,' 
mai& un moyen de le commettre ^ il .aurait cher- 
ché un remède au divorùe llii-même ; et Comme 
n^ législateurs la^ont su corriger l'abus des 
séparations que par le divorce y il n'aurait cor- 
rigé l'abus des divorces que par la commua- 
nauté des femmes, dont il trouvait le conseil 
dans les lois de Platon, et l'exemple,, ou, peu 
s'en faut, .dans les mœurs de tous les peuples, 
sans en excepter le sien. S'il n'eût pas fait ses^ 
lois fflus parfaites que les hommes d alors n^ 
poui^ai^nt les comporter , quj^Ues lois aurait-ii 
donc données aux hommes, aux femmes, tels 
que nous les dépeignent Juvénaî, Tacite, Pé^ 
trône , Suétone , ou Josephe ^ dernier histo- 
rien des Juifs ? S'il n'eût donné- aux hommes 
que les lois qu'ils pouvaient comporter , les 
hommes, si toutefois l'espèce humaine avait pu 
survivre à cette législa4;ion épouvantable , se* 
raient aujourd'hui pires que leurs lois; et l'Eu- 
rope , centre de toute civilisation et de toute 
politesse , l'Europe , qui a rendu l'univers en- 
tier tributaire de ses' connaissances ou de sa 
force, et oà est, pour ainsi dire, le dépôt 
général de toutes les vérités et de toutes les 
vertus, de tout ce qu'iji y a dé naturel dans 
les lois et dans les arts , l'Europe serait^ comme; 
le reste du monde > livrée à toutes les erreurs 
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^t à tous lés désordres. Grâces iniiiIDrlêltes ïm 
en soient rendues î Ce n'est pas âiûsi que le 
législateur des chrAîéns considère l'hôitiitie et 
la société. Il connaît Fhohime et Ses pench^pSy 
parce qu'il connaît son ouvrage et celui de 
rhomme j et loin de proposer k l'hùtiinte defe 
lois faibles^ complices de ses passions^ ôiî té-^ 
moins impuissans de ses désordres y il tes lui 
impose comme un frein, ou les lui opposé 
comme une digue : perfecti estoté^ w sôye* 
» parfaits», nous dit-il; pâi*ole âublinflé, qti*au- 
cun législateur a^âtit lui h'avâit fait ènténdjre^ 
qu'aucun législateur âpres lui ti'â répétée. 
« Soyez parfaits » ,' non conume Aristide et 
Caton , lïe cette perfectiorl païenne qui, à cèt^ 
des vertus privées qui honorent l'homme ^ Uidsis 
subsister tous les vices qtiî oppriment l'hUïna)* 
nité (i); mais de la perfection de Dieu même, 
c'est-à-dire, de cette perfection qui consisté 
k ohéit en^out aux lois les^ plus naturelles-, 
■ 

(t) Caton assistait aiix feux infôixie^ cFe la déesâe Flore : 

• 

sa présence génuH k pdùfjh. ÇaioM s'éti apefpai , et 
sortit pour lui laisser tdctle.iiceoce. T;eUiB éiéh la verttt 
du magistrat romain ie. pltls verttieux< ]VI«rlifl en a fait 
le sujet d'une ëpieramme*- Ces vertueux. Romains assis- 
taient aux combats de gradiateors , aux sacrifices de sang 
humain, lorsqu'il y en a eu ;. souffraient Texposition des 
ènfails, etc. etc. • ' - - ' - 



qui 9 étant Yéùonx^é des rapports naturels des 
êtres 9 sont rexptebsiou de la volonté générale 
de leur auteur ; cai^ d^est là le sens général ou 
métaphysi^é dé ce passage : a Soyez parfaits 
» comme votre père céleste est parfait ». Et 
non seulemeut il dit aux hommes qu'il appelle 
à la vérité > fi!étte méilleiirs que les païens i 
te car quel mérite àùriéz-vous , leur dit-il, à 
» faire ce que fotit les paleris » ? Nonne ethnici 
et hoc faciunt ? mais d'être meilleurs que lei 
Juifs eux-mêmes ^ le moins ihipdrfait de tous 
les peuples j et il leur déclaré que , w si leur 
») justice n'est pas plus abondante que celle deâ 
» Scribes et dés Bhàriëiens , ils n'auront point 
^) de part à la Société céleste qu'il est venu for- 
» mer»; Il leur met soiis lès yeux la difTérencé 
d'une loi imparfaite à une loi parfaite y Idi'squ'il 
letîr dit : « il a été dît à vos pères d'aimer ceux 
» qui vous aiment ; et moi je vous dis d'aîhier 
«) ceux qui vous haïssent » . Il leu^Présente là 
distinction des oeuvres Titauçaises des passions^ 
des œuvres imparfaites de lalôi*^ des œuvi^es 
parfaites dé l'amour dU prôtdhaîn , dàris cette 
parabole sublimé où l'on voit un honime mal- 
traité par des voleurs, négligé pair le lévite'^ 
secouru par le samaritain ; car il est à remar^* 
*<}ùer que le lévite représenté id l'état imparfait 
de la k)î , dont il était le ministre. *" 

^ K4 
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Cette parole puissante .tire Je nionde social 
du ,në^xi|^ de l'ierreur et .du chaos du crime f 
l'ordre^ ou Tunitë de pouvoir prends dans la 
société , la place du désordre de la pluralité. 
Le monothéisme dans la religipu, la monoga^ 
mie dans ia famille y la monarchie même dans 
TEtat , , chassent peu-à-peu le polythéisme , la 
poljgamiey la poljcratie même ou le popu^ 
larisme; et, pour nous renfermer dans le sujet 
que nous traitons ^ le mariage est ramené par le 
législateur lui-même à son institution du côm-' 
mencement , c'est-à-dire ^ à sa loi naturelle; 
car la nature est au commencement de tout. 
La répudiation 9 et même pour cause . d'adul- 
tère , est interdite à des hommes qui n'allé- 
guaient pas mênie de prétexte pour divorcer; 
et jusque dans la voluptueuse Egypte , où Tinr 
beste avait élé une loi politique et le mo^eil 
de la succession de ses rois ^ des milli^r&d'hom.-* 
mes s'inteflKsent les plaisirs les pjius légitimas, 
pour s'adonner^ avec une entière liberté y à la 
contemplation, de la vérité. , : 

La loi mosaïque fut donc accomplie dans 
la loi chrétienrue-^ >et la perfection des lois et 
des mœurs commença pour l'univers. La^ loi 
judaïque,: avec ses pratiques multipliées, ses 
obseryaiiLces minutieuses , ses peines et s^s 
récompenses toutes temporelles j convenait ft 
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l'enfance de la société y à cet âge où un institu-^ 
téur sévère règle tous les pas de l'homme ^ el 
ne lui parle que par les sens. La loi chrétienne, 
ayec ses grands préceptes, sa morale univer** 
selle, son ordre éternel de châtimens et de 
rëccmipeiiises , convient à l'âge viril de la so- 
ciété, à cet âge où l'homme en liberté dans 
la vaste .enceinte que la société trace autour 
de lui, contenu dans ses passions par les lois, 
ne prend conseil, pour ses devoirs, que d^ , 
son cœur. Xi'une formait l'homme pour l'état 
donoiestique de société , la société de soi ; l'autre 
forme Vhomme pour l'état public de société , 
la société des autres. Pour çmpêcher le Juif 
de uuire à sQn semblable , Moïse lui défend 
de mettre une pie.e aadboppen.e„. devant 
l'aveugle , lui prescrit de montrer le chemin 
à l'étranger , et. de secourir même l'animal - 
tombé sous le faix. Jésus-Christ va plus loia 
dans un seul mot; il dit à l'homme : Tu aimeras 
ton prochain^ II. fait de ce précepte un com- 
mandement égal à celui de l'amour pour Dieu 
même, et il Uiéseaucoeur à en diriger les 
actes ; et c'est ce qui fesait dire à saint Augus- 
tin : jima, etfac quod vis; « aime , et fais ce 
» que tu voudras^). 

Il me semble voir un enfant cpe sa mère , 
pour la première fois , conduit dans im cercle , ^ 



et à qui elle donne auparavant tous le^petitis 
préceptes de la civilité puérile , sons l'espoir 
de récompenses ou la meùacê de chàtimens 
proportionnés à son âge; et. un hôinme £ât, 
^e le sentiment des bienséances aterthde tout 
ce qu'il doit aux autres de politesse et d'égards^ 
et à quoi il ne pourrait mailquér ^ans ^e couvrir 
de honte. Aussi Moïse a foiiné un peuple bor- 
né , craintif 9 intéressé^ sans vices ^ niais suf- 
totit sans vertus; et Jésus-Cfatist à formé des 
hâtions éclairées et fortes y des peuples^ comme 
dit Tapôtre y agréables à Dieu et sectateurs des 
bonnes œuvres , populum àcceptahilerk , sec^ 
tatorern honorum opèrum, où les esprits cha- 
grins ne remarquent que les viceâ^ parce quei 
les vertus y sont l'état ordinaire et le seill au- 
torisé ; comme des enthousiastes ne remar- 
quent chez les païens que les vertus, parce que 
le vice y était l'état commun , et permis par 
les lois. 

Mais la religion chrétienne îuXy dans la so- 
ciété , comme la vérité et la vertu sont dan^ 
le cœur de l'homme, un germe quelle temps 
conduisit peu-à^peu à isa lïiaturité. Là cônvaleS^ 
cence du monde , si j'ose le dire , guéri , avec 
tant de peines , de l'idolâtrie , fut lente et la- 
borieuse , et long-temps il porta les cicatrices 
de (îétte grande plaie de Thiunanité. i 

il 



/ 



( i55 ) 

^ ' L'îiifanUcide ^ les combats de gladiateurs , le^ 
sacrifices sanglans, la prostitution religieuse ^ 
^sparurent ieé premiers de la société; mai^ 
TèSclavage^ tnais la superstition^ la divination ^ 
lé^ divotèé suf-tôiil , opposèrent à l'influence 
tlù cfaristiàrii^rtie une plus longue résistance^ 
et rie àeredrèfetit tjuè léntditient devant les 
progrès de là civilisation religieuse. Les em- 
pereurs d'Orient, avec leur autorité précaire 
et disputée , n'osèrent en délivrer là société , 
H ils se bornèrent à en restreindre ou à en 
régler l'usage. Les fois Francs, et jusque dans 
là troisième faôe, usèrent étidore de la répu- 
tlîatipn, qu'on retrouve dan^ l'enfatice de toutes 
les IsGcîétés. Ils fen furent repris par l^pèfe 
coitimun des chrétieris , qui instruisait les peu- 
ples en rappelant des* rois à demi-barbares à là 
sévérité dû ichrîstiànisïne, et fesailt baisser là. 
tête sf ces fiers Sîcambres ; et même de nos 
jours, les dispenses de certains degrés de pa- 
renté pour les mariages, quelquefois légère- 
ment accordées ( et qui ont été cause que le 
Projet de Code civil ^n a aboli la loi ), étaient 
un reste de condescendance pour la faiblesse 
humaine, que l'état avancé de la société aurait 
dû peut-être faire disparaître, sur -tout en 
France, où la loi excluant les femmes de la 
succession au trône > ne rendait jamais des 
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dispenses de ce genre politiquement néces-' 
saires. Je ne crains pas d'assurer que la loj y 
en France 9 deviendra sév^eà proportion que 
la licence a été excessive ^ et que cette maxime 
de M. de Montesquieu : ce Les troubles^ en 
» France y ont toujours affermi le pouvoir n , 
recevra y tôt ou tard y dans FËglise comme 
dans l'Ëtat, Tapplication la plus étendue. £t 
TEurope n'a-t-ell^ pas déjà vu la discipline 
ecclésiastique rétablie dans le monde chrétien 
par le concile de Trente y après la licence in- 
troduite par la réforme ; et dans tous les Etats ^ 
les lois de police devenir plus sévères au sortir 
des troubles civils ? parce que l'ordre y dans 
la SQfiété sous le nom de civilisation, dans 
l'hontme sous le nom de raison y est l'état 
naturel des êtres : « Tordre , dit le P. Male- 
» branche, est la loi inviolable des esprits » . 
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C H A P I T H E 1 X. 

. Révolution dans la société ' chrétienne. 

' • •«• . ^ • 

JJepuis plus de dix siècles^ le mariage^ en 
Europe , était constitué sur la loi naturelle de 
^indissolubilité ; la paternité ou le pouvoir était 
honoré dàna la famille comifae dans l^Etat, 
<ibmme dans la religion. La société avançait^ 
à Taide du chrîstiâuisme • dans la contiaissance 
dfe la vérité et la pratique du' bien. « La France,' 
dit' M: de Saint-Lambert, qUW ne soupçon- 
nera pas de partialité en faveur du christia- 
nisme, (c la France, à eeite époque, a été le 
>rpâyS où la justice a été le mieux adminis- 
» trée, et dans lequellès magfett*àts ont eu Tcs- 
» prit , le caractère ^t'ies mœurs qu'îk^devaient 
^ avoir. Leur pouvoir n'offensait personne; il 
M ajoutait à la sécàrité de tous. . ; • • Là nation 
» -prenait tbutes très habitudes , qui, dans une 
» société, deviennent des vertus ou l'appui des 
» vertus. Dans ces momeus,- les- moeurs des 
» Français ont peut-être été comparables aux 
» plus belles mœurs tles hâtions iflustres de. 
» rantiquité(i)... . Lit religion était favorable 

W l I ' I I ■ Il 'il l ." ".t " ^' ' ' ' »» ' » I ■■■ * ■!■ ■ II*! > »■ .■■■ nu i I II I III. « 

« X^) On sent qu'jia philosophe <}qi voit la p^rfec^foo des 
mœurs chez les Grecs et les Romains i ou il voit la perfec- 
£oQ dés arts y ne pouvait eo dire davantage. 
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»^« Vordr^-et-emaB- mœurs. :.\es troubles .reM« 
» gieux qiti s'élevèrent , forcèrent \^ gouver- 
» nement à suspendre rexécutlon dé ses des- 
» seins utiles , et à s'opposer ànxopitiions nou- 
w velles >?. , . . . ..î 

. Xel était çn Francç, ci à }^e;9UCQup d'égards 
dans l'Europe ehrçtienue , Téiat de ici socjétç:,' 
lorsqvie le gr^nd scî^nd^le ,de la réfqriîyfiûofi^ 
vii^t arrêter, ou plutôt $^spend^e le. déyelpp-^ 
pçment ij^turel de la sQçîpté d^^.pîS \ç> pçrfec-; 
tipnnçment de ses loi?^.jçt;ra.çaçfier la religîon, 
a l'état ipip^rfait, à Tespçit ^dup, îqtéreaséjj 
craiafiîf de.^a religjop judmqujÇ.^ çt^la ^pei^tç^ 
domestique et pplitjque:, aux. institptjlqns^^yi-/ 
çieuses des Grecs, dont Jes arts :partés. en, jE^i-^ 
rop« à cet^^^^ppque,. uefojatribuèreptpa^.pfil; 
à Jaîre. ^n:iirer e.t adapteriez lois; .... 

i (i Juuther., d.it l'auteur que .je citais tavJtnà-j 
j) rhçur^^ n'étaiç pas un bo^t)[>eode:génj,ç<y,\etr 
» il cb^iTgefi . le monde » ; c'eçtrrà-4i^ r quuil 
altéra rbopnmç et bouleversa la $Qci^|^;.p^i;'. 
u.ne, contr^dictiQn rep^^r^^able^^ j[a r^orjQPu^tiça 
rait le.ir^^%ç^içip^eitt d^rja.lesi pinçipe^ . dç-.|i^,. 
sj9ciétftfc.,f!ti;lç çjgpfi^j^iç d?^f ,Jep piœur^r^^e. 
i;hoinmiç;ji .ç^r . çça mêijiçsf (doçtçur^ qi^ii per-'' 
niettaiei;itla dissokiti€^4«-Ue»^^B}ttgat^«oii-^ 
damnaieht'iaveë ùhè aust^riid farèuthè Ik^ pl«s 
innocerirè" Vécrëatigii , le jour^iîe ilimançbe «^ 



qui était popr eux le jour du sabbat ; et les 
troubles religieux de l'Angleterre et de l'Ecosse 
en offrent deirisibles. exemples. 

Ainsi ^ tandis que Luther^ et plus encore 
Calvin 9 enseignaient les dogmes dësespérans 
ou corrupteurs 4e la prédestination absolue au 
malheur éterne|.|. 01^ de la justice inamissible ; 
que niant ^-la-fois la faiblesse hivnaine et la 
grâce divine y ils distinguaient les hommw e|i 
deux classes y r^ne 4p justes qui ne peuvent 
faillir , l'autre :de méçhans qui ne.peuyent s'a*- 
me^^ber ; ils portaieut la. confusion dansla so*- 
ciëté, en mettant par-tou^ la pluralité bu la 
déifiocratie à la plaoe de l'unité, :iadéniocratie 
dans |a. £s}n>il|e^ ^par la faculté du divorce ac- 
.çoxfi^ç.aux^eraii^es ;.la démocratie d^^ps l'Etat^ 
p^r^,liç ppiiyç^r* souverain attribué s^u peuple; 
la . déniocratie d^ps la. xeligioa 9 . p^r . l'autorité 
transportée aux Qd^lespour Vélectju)n.des mi-^ 
nistres, et^m^ipe daus/;baqufe hoi^nxe^ pour 
l'interprétation des Ecritures : u Qar| dit uaïve- 
^ opfient M. de Saint-Lambert, le chrétien .dç 
M Calvin est nécessairement démocrate. »»i .£i 
alors çompaenç^ , pour rEyrop? « 1^ ^volnti^u 
4ç? lois pal^urçUe^qu divii:\çs ,; aw^loj^ vici^i;is^f 
jet Ç5)i{;itre }a nature ;i ouyr^e dft^'bojyime et 
4f^.^pç p^^siQi«S|,.iié;vp)iuti9u qv»i?lîW»a à soij 
nr^inç d^^gu^FÇPI^ sfn§l§ntçç^:q^i a ei^fantç 
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dès erreurs si monstrueuses et des crimes ^î 
inouïs ; qui , combinée'^ aVec les progrès du 
commerce et des arts , c'est-à-dire , aVeC la soif 
d'acquérir et la fureur de jouSr , à soulevé dans 
le cœur de l'homme les mêmes tenipêtes iqpi'elle 
a excitées dans la société, et y'^ produit le 
dégoût de vivre pour la vertii dans 'ceux qui 
ne peuvent plus vivre pour les jouissances : 
carie suicide , devenu si commun parmi nous, 
et qui bientôt ne laissera plus à la justice hu- 
maine de criminel à punir, • ni àf la bonté' di- 
vine de coupable à pardonner i le sùîcîde ne 
date en Europe que défe temps dont je parie; 
et cesont ïès mêriies doctrines qùiotit dônhé 
•à l'homme le fiouvoir de se détruire lùî-^éiiie, 
et qui ont enseigné^, par Torgane du philosophé 
de Genève, que «îe peuple a toujioufs lë*drbît 
ï) de changer seé lofej même1teirmeîlleureS;'c5àr 
•» s'il veut ëe faire mal i îuî-iiicine , qui esl^fe 
>i qui a le droit'dè l'en empébhèr?» ' *- ' '^ 

Mais le plus puissant véhîcUle de fei licence *et 
du désordre, fut la faculté du' divorce*, 'rfute 
iiUlher^crut trouver ' dans rEvangîlé ; càr-à cettife 
époque de îâ «SSél^, oir cherchait encore' dlàtis 
la rèligicrh' k tàkoèt dc^ Ibïs'fïôlitiqués-- Léfe 
seules lumières * du' bôti sèiiS'àÙraieht d&^lui 
apprendre' ^ qtiè^ trelui tjifi éVàiV4ft)àa atcc^jjih' 
la Ici des Juifs ^' et dire^s^li^mmé» r crSoyéi 

» parfaits 
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» parfaits cohime votre père céleste est par- 
» fait » > n'avait «pas entendu les laisser sous la 
loi imparfaite des Juifs ^ et même sous une loi 
bien plus imparfaite que celle des Juifs y puis-- 
que , comme nous l'avons déjà observé , la ré- 
pudiation est une loi dure , et le divorce mu« 
tuel une loi mauvaise; et que dans le même 
entretien (i)^ ou^ opposant les élémens im- 
parfaits d'une loi donnée à des enfaiis à la 
perfection de cette mêpie loi développée et 
accomplie pour des hommes faits , Jésus^Ch^ist 
dit aux Juifs : « Il vous a été dit : Vous ne tuerez 
» pas 9 et moi je vous dis de ne pas proférer 
}> même une parole injurieuse contre votre 
I) frè^e. Il vous a été dit : Vous ne commettrez 
M point d'adultère y et moi je vous dis de ne 
» pas même regarder une femme avec de mau- 
M vais d^irs. Il vous a été dit de ne pas haïr 
I) vos ennemis y et moi je vous dis d'aimer vos 
*> ennemis et de faire du bien à ceux qui vousî 
M haïssent » ; Que dans ce mêine entretien y 
dis-je^ il est souverainement absurde de sup- 
poser que Ce maitre de toute perfection ait 
Voulu dire aux Juifs : u Moïse a permis aux maris 
i> de répudier leurs femmes y et moi je permets 
i> aux femmes de répudier leurs maris ». Ijl 
aurait du apprendre de cet Evangile qui le 

4 • ■ ■■ . ■■ ■ I . ■ W l 

(i) Saint M4UÛ. , ch» Y* * 
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idëment autant de foîs qu'il l'invoque , que 
Jésus-Christ^ interrogé par les Juifs sur le sens 
de la loi de Moïse ^ relative à la dissolution 
-du lien conjugal , ne pouvait leur parler iqne 
tie Tespèce dé dissolution tolérée par Moïse, 
tr^est-à-dire , de la répudiation exercée par le 
mari seul ; et eflfefctivenaent le divin législateur 
n'emploie que les expressions dimittere uxorem, 
ùacorem drmissam, pour exprimer la dissolu- 
tion du lien conjugal, et la femme séparée de 
«on époux; que saint Paul, qui ne parle qu'à 
dés chrétiens, et qui, êans doute, entendait le 
sens de l'Evangile , dit :' « Si une femme épouse 
^ un autre homme pendant la vie de son mari, 
» elle sera tenue pour adultère ; mais él son 
» mari ^ vient à mourir , elle est affranchie de 
jy cette loi , et elle peut en épouser un autre 
>) sans adultère » ; et qu'enfin , sf ce passage de 
i'Ëvangile s'adresse aux chrétiens , il ne signifie 
?«que la iséparation à tnensa et à thoro , pour 
cause d'adultère : séparation que l'honneur com- 
Til^nde comme la religion le permet. Au reste, 
je ne discuterai point ce dernier passage de l'E- 
vangile y puisque ceux que je combats ne nous 
l'opposent point, et que d'ailleurs ils ont été 
bien au-delà des bornes que , selon Luther et 
Calvin , le legislatei^r des chrétiens a assignées 
à la faculté de dissoudre le lien matrimonial. 
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Quoiqu'il en soît, le divorce mutuel n'était 
pratiqué que depuis quelques années; nous 
voyons Storch , Muncer , Carlos tadt , des pre- 
miers et des plus zélés disciples de Luther, lui re- 
procher d'avoir introduit une dissolution sem^ 
hlahle à celle du mahométisme : et en efiet, le 
divorce se changeait même dès lors en poîy-* 
garnie. Luther lui-sueme avait sans cesse à la 
bouche»ce mot fameux : Si nolit uacor, ancilla 
njenito. Ce patriarche àe la réformation, assisté 
de ses docteurs, permit au landgrave deHesse, 
par sa consultation du mois de décembre i5?9 y 
d'épouser une seconde femme , en retenant la 
première ; et même, dé nos jours, le feu roi 
de Prusse , Frédéric-Guillaume II, a répudié 
Elisabeth de Brunswick, épousé la princesse 
de Hesse , épousé la comtesse d'Enhoff, sans 
répudier la reine toujours avec l'approbâtioa 
des docteurs calvinistes; et lorsqu'avec ces trois 
femnfies vivantes , il voulait .encore épouser 
mademoiselle de Voss, il trouva ses pasteurs 
disposés à le lui permettre , alléguant qu'il vâ- 
lait mieux contracter un mariageillégitime, que 
de courir sans cesse d'ç;rreurs en erreurs : déci- 
sion dérisoire et honteuse y qui « dégradeautant 
» ceux qui la donnent, que celui qui lasoliicite», 
dit avec raison M. de Ségur , historien récent 

de cette époque mçmorable de notre temps. 

ha 
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CHAPITRE X. 
De la révolution française. 

Avant la révolution actuelle, le divorce en 
France, permis à quelques-uns par leur-loi reli- 
gieuse, était défendu à tous par la loi civile; 
mais la loi civile permettait aux époux la se* 
paration , dont les exemples , inouis autrefois , 
devenaient plus fréquens, à mesure que les 
mœurs devenaient plus faibles. Cette condes- 
cendance du législateur , ou plutôt des magis- 
trats, qui n'était pas restreinte par certaines 
conditions nécessaires pour en prévenir Fabus, 
avait porté des fruits amers depuis cinquante 
ans; et les séparations légales, ou seulemé&f 
de fiût, légèrement pronAicées par les tri- 
bunaux , ou indiscrètement tolérées par la po- 
lice , avaient disposé les esprits à recevoir 
comme un rem/ède nécessaire la faiculté du 
divorce, tandis que d'autres principes, répandus^ 
dans toutes les classés de la société^ avaient 
préparé les citoyens à recevoir sans effroi , et 
comme des conceptions philosophiques , les 
institutions populaires. Mais le divorce et la 
démocratie , introduits après un si long usage 
ÙA constitution naturelle de fanâlleet d'Etat 9 
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dans la société la plus éclairée et même la 
plus forte de l'Europe par une habitude de 
plusieurs siècles de raison et de nature , y 
supposaient un prodigieux obscurcissement 
dans les lumières 9 une extrême faiblesse dans 
les âmes 9 et devaient y produire des effets 
bien plus funestes que ceux qu'ils avaient pro- 
duits à upe époque plus reculée chez des peu- 
ples l)eaucoup moins constitués. C'est ce qui 
est arrivé ; et sans parler ici des désordres pu- 
blics dans les lois et dans les moeurs^ à une 
certaine époque de notre révolution , qui pas- 
sent tout ce qu'on peut imaginer^ le nombre 
des divorces y dans les trois premiers mois de 
1 79? 9 fut ^ à Paris seulement y au tiers des 
mariages. Le divorce est peut*-être aujourd'hui 
moins fréquent sur un seul point, mais il est 
plus répandu y et déjà il gagne les campagnes. 
Il y a été d'abord un objet d'horreur, bien- 
tôt il ne sera plus même un sujet d'attention. 
Il ne faut pas oublier de remarquer que le plus 
grand nombre des divorces est provoqué par 
les femmes; ce qui prouve qu'elles sont plus 
faibles ou plus passionnées , et non pas qu'elles 
soient plus malheureuses. 

C'est sur-tout dans la révolution opérée en 
France qu'ont paru, avec tous leurs caractères, 
l'union intime et la parfaite analogie des deux; 

L S 
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«ocîëtés , domestique et publique. En effet 5Î 
FAssemblée constituante posa en principe la 
souveraineté populaire dans l'Etat y et même 
dans TEglise , par la constitution démocratico- 
royale de 1789, et la constitution civile ou 
presbytérienne du clergé, et par là elle pré- 
para les voies au divorce, qui permet à la 
femme d'ustirper le pouvoir sur son époux ; 
en sorte que l'Assemblée législative qui suivit, 
en décrétant le divorce ^ n^eut qu'une coùsé- 
quence à déduire. A peine les rapports na- 
turels furent intervertis , que 1^ dégénération 
's'accrut avec une effrayante rapidité. L'année 
lygS vit, dans l'Etat; la démagogie la plus 
effrénée; dans la famille , la dissolution du lien 
conjugal la plus illimitée ; dans le culte même, 
l'impiété la plus exécrable. Le pouvoir ]^a- 
ternel périt avec l'autorité maritale; la mino- 
rité des enfans fut abrégée , et le père perdit, 
par l'égalité forcée des partages , la sauvegarde 
de l'autorité, le moyen de punir et de récom- 
penser. 

Cependant l'excès du désordre ramène à la 
règle , et l'édifice se recompose de ses propres 
débris. On chercha , pour me servir de l'expres- 
sion de Montesquieu, en parlant de Rome, à 
ôter la république des mains du peuple , et 
l'on chercha en même temps à oter la famille 
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Ses mains des femmes et des enfans. La cons^ 
titution directoriale resserra la démocratie trop 
étendue : on posa quelques limites à la licence 
du divorce ; le père obtint la permission de 
disposer de quelque partie de ses biens; et 
même le directoire rendit^ à des conditions 
onéreuses , une ombre de tolérance au culte 
religieux. 

Le i8 brumaire arrive; et la constitution 
politique qui résulte des événemens de ce jour 
mémorable 9 porte dans l'Etat un principe d'u- 
nité, rend plus de liberté aux ministres du 
culte religieux, et même le code civil, qui 
est l'objet de cette discussion, cherche à re- 
constituer le pouvoir domestique , en rendant 
le pouvoir marital mieux défendu contre 1» 
divorce , «t le pouvoir paternel plus libre daifil 
la disposition des propriétés domestiques. 

Je ne m'étendrai pas davantage sur les suites 
des événemens du i8 brumaire; mais le lecteur 
est maintenant en état d'apprécier ces deux as- 
sertions de Tauteur de Y Esprit des Lois : l'une , 
que le divorce a ordinairement une grande 
utilité politique ; l'autre, que Pétat public de 
société n'a pas de rapport avec l'état domesti- 
que. 

Nous finirons par quelques considérations^ 
générales sur le divorce. 

L 4 
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CHAPITRE XI. 

Considérations générales sur le divorce. 

^ JL A répudiation ^ tolérée chez les Juifs ^ était 
une loi dure, tout à l'avantage du mari contre 
la feniîne, et qui fesait de l'un un despote ^ de 
l'autre un esclave» Elle ne peut donc pas con- 
venir à des peuples chrétiens y dont la charité 
est la première loi , et chez qui le mariage, ra- 
mené à l'institution du commencement , fait de 
la femme , non un être égal à l'homme, mais 
un aide ( ou ministre ) semblable à lui. 

Le divorce est une loi dure et fausse Wa-fois, 
puisqu'elle permet, non. seulement au mari Ja 
faculté de répudier sa femme , mais qu'elle VslCt 
corde à la femme contre son époux. 

Le divorce pst aujourd'hui , plus que jamais, 
une loi faible ou oppressive pour les deux 
sexes , parce qu'elle les livre à la dépravation 
de leurs penchans, précisément à l'époque où 
les passions, exaltée^ par le progrès des ârts^ 
ont le. plus besoin d'être contenues. par. laser 
vérité des lois. 

Le divorce n'est toléré , chez des peuples 
commerçans^ que parte, qu'ils se représentent 
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la société domestique^ et même la société 
politique , comme une association de com- 
merce y un contrat sociaL Ce n'est qu'un jeu 
de mols^ dont la plus légère attention suffit 
pour 4issiper l'illusion. 

La société domestique n'est point une as- 
sociation de commerce y où les associés entrent 
avec des mises égales y et d'où iU puissent se 
retirer arec des résultais égaux. C'est une so- 
ciété où l'homme met la protection de la force , 
la fenime y les besoins de la faiblesse ; l'un le 
pouyoir^ l'autre le devoir; société où l'homme 
se place avec autorité^ la femme avec dignité; 
d'où l'homme sort avec toute son autorité y, 
mais d'où la fçmme ne peut sortir avec toutQ 
sa dignité : car de tout ce qu'elle a porté dans 
la société y elle ne peut y en cas de dissolu^ 
tlon y reprendre que son argent. Et n'est*il pas 
souverainement injuste que la femme^ entrée 
dans la famille avec la jeunesse et la féeon-^ 
dite y puisse en sortir avec la stérilité et la vieil** 
lesse^ et que n'appartenant qu'à l'état domes- 
tique y elle soit mise hors de la famille à qui 
elle a donné l'existence y à. Tâge auquel la na-» 
ture lui refuse la faculté d'en former une autre i. 

Le mariage n'est donc pas un contrat ordi- 
naire ^ puisqu'en le résiliant , les deux parties 
né peuvent se remettre au même état où elles 
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étaient avant de le former. Je dis plus; et si le 
contrat est volontaire lors de sa formation , il 
peut ne plus l'être, et ne l'est presque jamais 
lors de sa résiliation , puisque celle des deux 
parties qui a manifesté le désir de le dissoudre 
ôte à l'autre toute liberté de s^y refuser, et n'a 
que trop de moyens de forfcer son consente- 
ment. 

Et admirez ici l'inconséquence où tombe le 
Projet de Code civil. 11 ne s'agit pas, dit-il, 
de savoir si la faculté du divorce est bonne 
en soi, mais «s'il est convenable que les lois 
» fassent intervenir lé pouvoir coactif dans une 
» chose qui est naturellement si libre, et où le 
» cœur doit aVoir tant de part ». Et ailleurs , 
a la société conjugale ne ressemble à aucune 
» autre; le consenteipent mutuel ne p^ut dîs- 
» soudre le mariage (i), quoiqu'il puisse dis- 
» soudre toute autre société » . Ainsi la loi elle- 
même reconnaît si peu de liberté à cette chose 
naturellement si libre ^ et si peu de pouvoir 
aux parties de dissoudre , même de leur con- 
sentement, une union formée de leur consen- 
tement , que la preuve de leur accord mutuel 
à dissoudre leur union , est une cause qui en 

(i) Le Code civil peripet la dissolution du mariage par 
le consenlement mutuel des epoiix. 
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empêdbe la dissolution , et que leur collusion 
sur ce point est un délit que la loi punit par 
\im amende; en sorte que, pour former Tas- 
sociation , il a été nécessaire de prouver le con- 
sentement lïmtuel des deux parties, et, pour 
la rompre , il faut prouver que les deux parties 
n'y consentent pas ; comme si leur concert sk 
vouloir se séparer n'était pas la plus forte 
preuve que la loi puisse désirer de l'absence 
tle toute affection^ et de la nécessité d'une 
réparation. 

Le divorce, qui peut être favorable, dans 
quelques cas, à la perpétuité d'une famille, 
est contraire à la conservation de l'espèce hu- 
maine } parce que des époux qui voudront di- 
vorcer n'auront point d'enfans, pour acquérir 
un motif de divorce , et que l'abandon où il 
laisse trop souvent les enfans, nuit à leur 
conservation , même quand un second mariage 
n'exposerait pas leur vie ; et comme une so- 
ciété se forme de ce qui Subsiste, et non de 
ce qui naît, si la polygamie fait naître plus d'en-» 
fans , la monogamie en conserve davantage. 

Mais si la nature ne veut pas que le lien. du 
mariage soit jamais dissous, la société ne de- 
mande-t-elle pas qu'il puisse quelquefois se 
dissoudre ? 

Une société qui est à son premier âge , n'a 



d'auli^e passion que la guerrfe. Ceèt u^ enfant 
qui croît y et dont le goût dominant est Texer*- 
cice nécessaire à son développement physii^e. 
Alors la dissolubilité du lien conjugal est sans 
danger y parce que sa dissolution est sans exem-* 
pie ; et quelquefois même ^ comme chez les 
Juifs 5 la dissolubilité est tolérée , pour favo- 
riser la multiplication d'un peuple naissant. 

Mais l'âge de la puberté arrive pour la société 
comme pour ThomiDe^ et les passions pren- 
nent un autre caractère. Dans le premier âge, 
l'homme fesait la guerre à l'homme ; dans le 
second 5 il fait la guerre a la femme ; et la vo- 
lupté opprime un sexe, comme la guerre dé- 
truisait l'autre. Les progrès de la civ^isation 
éveillent le goût du plaisir, et les arts se dis- 
putent lé soin de l'embellir : tout devient art, 
et même la nature; et les nécessités même 
de l'humanité ne sont plus que des jouissances 
factices, que l'homme poursuit avec ardeur^ 
et souvent aux dépens de ses semblables. A 
cet âge de la société , permettre la dissolûbilité 
du lien conjugal, c'est en commander la dis^ 
solution* AJiors la loi ne peut autoriser le di- 
vorce sans introduire une. polygamie illimitée 
pour les deuK sexes. A une nation qui a 
des plaisirs publics, et jusqu^à dés femmes 
publiques.^ iLfaut un fcein> public aussi ,et des 



lois publiques y toutes générales, toutes impéra-' 
tives , qui maintiennent l'ordre général entre 
tous, et non des lois privées, en quelque sorte, 
qui ne statuent que sur un ordre particulier de 
circonstances; des lois de dispense , facultatives 
pour les passions et les faiblesses de quelques^ 
uns. 

Ainsi , du c6té que l'homme penche , la loi 
le redresse ; et elle doit interdire aujourd'hui 
la dissolution à des hommes dissolus , comme 
elle interdit, il y a quelques siècles, la ven* 
geance privée a des hommes féroces et vindi- 
catifs : et c'est ufiiquement dans cette amé- 
lioration des lois , et non dans les progrès des 
arts, que consiste cette perfectibilité de l'es- 
pèce humaine , sur laquelle on ne dispute que 
faute de s'entendre. 

D^atUeurs, s'il y avait des motifs légitimes 
de divorce , ce seraient ceux qui viennent de 
la nature même, comme les infirmités cor- 
porelles qui sont hors du domaine des volontés 
. humaines , et que Fhomme n'a aucun moyen 
de foire cesser ; et c'est pour cette raison que 
la loi des Juifs en fesart des motifs de répu- 
diation. Mais permettre aux époux de se quit- 
ter, lorsque , livrés par Pespoir ^même du di- 
vorce , k l'inconstance de leurs goûts et à 
ia violence de leur^ penchans , ils ont fdrmé 



( »74) 
ailleurs des amours adultères: dissoudre lem' 
union y parce qu ils ne veulent pas commander 
à leur humeur , ou parce que la loi ne veut pas 
veiller sur leur condui(^e j leur permettre de 
rompre le lien, lorsqu'ils l'ont relâche par 
une absence volontaire : c'est affaiblir la vo- 
lonté, c'est dépraver les actions, c'est déré- 
gler l'homme ; ( et il ne faut pas plus de lois 
pour dérégler, que de plan pour détruire.) 
C'est placer la famille et l'Etat dans une si- 
tuation fausse et contre nature^ puisqu'il faut 
que la famille oppose la force de ses mœurs à 
la faiblesse de la loi , au lieu de trouver dans la 
force de la loi un appui contre la faiblesse de 
ses mœurs. Mais là où la loi est faible , la règle 
des mœurs e§t faussée , et il n'y a plus de re- 
mède à leur corruption inévitable; et là où la 
loi est forte , l'autorité publique a une règle 
fixe, immuable, sur laquelle elle peut toujours 
maintenir les mœurs pu les redresser. 

Si la dissolution du lien conjugal est per- 
mise, même pour causé d'adultère, toutes les 
femmes qui voudront divorcer, se rendront 
coupables d'adultère; les femmes seront une 
marchandise en circulation, et l'accusation 
d'adultère sera 1^ monnaie courante , et le 
ynoyen convenu de tous les échanges; car c'est 
à ce point de corruption que l'homme est 



parvenu en Anglelterre j et dans les débats 
qui ont eu lieu y il n'y a pas long-temps , au 
parlement y sur la nécessité de restreindre la 
faculté de divorcer^ l'évêque de Rochester ré-? 
pondant à lord Mulgrave , avança que sur dix 
demandes en divorce pour cause d'adultère ^ 
car on ne divorce pas en Angleterre pour d'au- 
tres motifs 9 il y en avait neuf où le séducteur 
était convenu d^^vance , avec le mari , de 
lui fournir des preuves de l'infidélité de sa 
femme (i). 

C'est ici le lieu d'observer que, dans uhe 
cause ' d'adultère entre des personnes du plus 
haut rang , plaidée récemment en (2) Angle- 
terre, lord Kenyon, l'oracle de la loi, qui 

(i) Le même orateur avança , que les hommes qui 
s^étaient montrés en Angleterre les 'plus indulgens pour 
le divorce , s'y étaient montrés les partisans les plus outrés 
de la démagogie française. Le Code civil interdit à la 
femme divorcée , pour cause d'adultère , de se remarier 
avec son complice. Cette restriction compromet la vie du 
mari : rien de plus dangereux que de compo&er ainsi avec 
les passions , de les laisser aller jusqu'à un certain point 
pour les arrêter ensuite. 

(2) M. Sturt , membre du parlcpient d'Angleterre , 
contre le marquis de Blanford , fils aîné du duc de Marl- 
borough , pour adultère commis avec Anne Sturt, fîIJe 
du comte de Shafftesbury. Dans le même temps, autre 
procès intenté par Tbonorable M. Windham ^ ministre de 
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présidait au jugement y dans le rësUmë de Taf* 
iààve qu'il présenta aux jugés ^ atténua les loris 
de la femme et même ceux de son séducteur , 
par Id considération de torts du même genre 
de la part ^vl mari, et. par forme de compen- 
sation y réduisit la demande en dommages que 
-celui-ci avait formée contre le séducteur, à 
cent livres sterling. 

Rien ne prouve mieux qu'un pareil juge- 
ment , à quel point les idées sociales de jus- 
tice, et même d'honneur, sont perverties chez 
cette nation mercantile. En effet, il suppose 
entre le mari et la femme, l'égalité naturelle 
de torts, et par conséquent , de devoirs; mais 
l'infidélité de la femme dissout le lien domes- 
tique, puisqu'elle met dans la famille des en* 
fans étrangers ; au lieu que les désordreis du 
îDari , quelque graves qu'ils puissent être , 
sont sans conséquence pour la famille , et ne 
peuvent affliger que le cœur de l'épouse (i). 



S. M. B. à Florence , contre le comte Wycombe y fils aine 
du- marquis de Lansdown. 

(i) « Nous voyons^ dit l'abbé de Rastîgnac, dans ua 
* canon de la seconde lettre de saint Basile à Amphiloqùe > 
M que dans les peines canoniques la coutume éxSn moins^ 
M sëvëre envers les hommes qu^envers les femmes , dans le 
•» cas même où les hommes et les femmes étaient CQupa- 
u blés du même péché ». 

Le 
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Le jttgcment dont je parle prouve rextrême 
ayllissement des mœurs en Angleterre, où un 
mari , même dans les rangs Jes plus élevés et 
lés conditions les plus opulentes, ne rougit 
pas de recevoir le prix de son déshonneur,^ 
et peut à l'avance spéculer sur l'infidélité dé 
sa femme, et composer avec la fortune de son 
séducteur ( i )• C'est par le même; principe , 
qu'en cas d'intention de duel , la loi , en An- 
gleterre, fait donner aux deux parties caution 
pécuniaire qu'elles n'en viendront pas au com- 
bat, et l'on en a un exem]^ récent. On avait, 
en France, des idées plus justes, et sur-tout 

!■ Il ■! ■ Il ■■ I I ■il.i » ■■ Il ■ I III .1 l.lli , 

(i) Il en est à-peu-prës de même chez plusieurs peuples 
sauvages , où le mari fait payer un cocbon rôti à l'amant 
surpris avec sa femme , et le mange avec eux. Le prin- 
cipe est le même, la monnaie du paiement n'y fait rien. 
On retrouve chez les Anglais , sous les dehors brillans de 
la politesse et des progrès dans les arts , beaucoup de ca- 
ractères des peuples sauvages. Le vol, la. passion pour 
les liqueurs foi*tes , le goût de la viande demi-crue et sans 
pain , rimperfection des lois , etc. etc. « Un fîis , à peine 
» dans l'adolescence , dit V Essai sur la puissance pater^^ 
» nèfle j a été appelé en témoignage contre son père; sa 
» déposition a complété la preuve d'un crime capital , et 
• l'arrêt de mort de son père est presque s^ti de sa boa- 
» che. Ce jugement a été prononcé aux dernières assises 
» de Carrik-Fergus : l'accusé se nommait William Mo- 
. 1» wens » • 

M 
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des mœurs plus relevées : le particulier prévenu 
d'intention de duel, donnait caution d'honneur 
de sa déférence k la loi ; et un époux outragé , 
même dans les dernières classes du peuple , eût 
été noté d'infamie y s'il avait poursuivi devant 
Jes tribunaux une réparation pécuniaire* 
« Le commerce est , dans la société , ce qu'est 
dans l'homme la nécessité naturelle de manger 
et de boire. L'homme ne peut faire y du manger 
et du boire, sa principale affaire, sans tomber 
fians le plus profond avilissement , et dans un 
oubli total de se^llppvoirs. Un peuple qui met 
la commerce au rang des institutions sociales, 
qui y voit un devoir , et non un besoin , qui 
lui donne , par tous les moyens possibles , i)ne 
extension illimitée, au lieu de le renfermer 
dans les bornes de l'indispensable nécessairje, 
peut éblouir par l'éclat de ses entreprises et 
la grandeur de ses succès; mais son embon* 
point physique cache des âmes avilies et des# 
mœurs abjectes : c'est un peuple tout maté- 
riel^ et il sera tôt ou tard asservi par un peuple 
moral. En France , la fureur du commerce était 
contenue par des institutions qui en interdi- 
saient la pratique à certaines classes de la so- 
ciété(i), et maintenaient l'esprit de détachement 
Il ,^i .1 ■ Il 1 I ■■ I I ■ ■■ ■ I ■ I ■ 

( 1) De là vient que certaioes personnes en FraQce ne 
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des richesses , et la dispçsition à tout quittef 
pour remplir ses dcToirs. La tétait la forcïe de 
la France ; et si la révolution en avait pour 
toujours anéanti lé principe , les Français se- 
raient assez punis ^ et leurs ennemis assez 
vengés. 

De même qu*en Angleterre , l'adultère est 
Je seul moyen de divorce : l'incompatibilité 
d'humeur^ décrétée comme cause de divorce 
par la loi existante ^ et redemandée par le tri- 
bunal de cassation 9 serait, en France , le moyen 
bannal de ceux qui n'en auraient pas d'autre ; 
et déjà Ton voit cette incompatibilité alléguée 
par tous les époux qui Veulent se séparer, et 
alléguée par ceux même à qui le public n'a a 
reprocher que l'excessive compatibilité de leurs 
goûts , et une infâme complaisance pour leur» 
'mutuels désordres. 

Il faut observer que les rédacteurs du Projet 
de Code civil, qui s'élèvent, avec raison ^ 
contre le motif à! incompatibilité â^hurtieury 
Suffisant aujourd'hui pour opérer la dissolution 
du lien conjugal, la permettent lorsque la 



pouvaient , ss^s déshonneur , signer des engagemens qui 
pussent les soumettre à la contrainte par corps , parce que 
leur personne , déjà engagée au service de la société , Q.e 
pouvait être aliénée au particulier. 

■ Ma 
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conduite habituelle de Vun des époux envers 
Vautre rend à celui-ci la vie insupportable f 
motif qui ressemble fort à celui de l'iacom- 
patibilité y et que des époux peuvent toujours 
alléguer, parce que personne ne peut les 
contredire. 

Et remarquez ici l'inconvenance y pour ne 
rien dire de plus y de la loi y qui permet de 
former de nouveaux nœuds , à la femme con*- 
vaincue d'avoir violé , par l'adultère , ses pre-f 
miers engagemens y et qui récompense ainsi 
l'oubli des devoirs et Pinfràction des lois; car, 
dans un Etat bien réglé, le mariage permis 
à tous les hommes , devrait être interdit aux 
époux divorcés, par la même raison que la. 
carrière de l'administration publique , acces- 
sible à tous les citoyens, est fermée sam re« 
tour à ceux qui ont été négligens ou prévari- ' 
caleurs dans l'exercice de leurs fonctions. 

Ainsi, dans les premiers temps, l'interdic- 
tion du mariage était au nombre des peines 
canoniques que l'église infligeait à l'assassin et 
à l'incestueux; et cette peine pourrait encore 
être employée avec succès par une administra- 
tion vigilante. Quand même on considérerait 
k» célibat comme une peine, l'époux qui au- 
rait éloigné de lui une femme coupable, em- 
pêcbé d'en épouser une autre, ne serait pas 
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toujours injustement puni ^ parce que les torts 
de la femme sont tro|> souvent ceux du mari, 
et accusent presque toujours son choix d'in- 
térêt ou de légèreté , son humeur de tyran- 
nie 9 sa coaduile de faiblesse ou de mauvais 
e^cemple*.:. 

Le Prôjet'.de, Gode civil retire, il est vrai, 
d'une main , ce. qu'il donne de l'autre. Ea 
même temps qu'il îpermet la faculté du divorce , 
il .e»/gê.n0 J'exercice f mais c'est ici sur-tout 
que la loi parait ! défectueuse , et le remède 
insuffisant et'dérisoiret. ;.. : 
. Le logi^ateur déclare le mariage dissoluble r 
là finit son action f c'^st aux personnes domes-t 
tiques à se faire l'une à l'autre l'application de 
la l<>i.J§e«^es elles peuvent être juges des dé-* 
lits' domestiques', pairpe que, seules, elles 
peuvent en avoir la ^onnai^ance > et que la con^- 
viçtion intime qui naît- pour chac]lne d'elles, 
même 'de ses soupçoiiSief de ses craintes, équi- 
vaut , pour un délit domestique > à la conviction 
que le magistrat chargé de poursuivre les- dé- 
lits publics., doit chercher dans des témoignages, 
extérieurs. 

En effet , des cinq causes que le Projet de 
Code civil assigne au divorce , deux seule- 
ment, la diffamation jmhlique , etVabandon-^ 
nement dune partie par Vautre ^ peuvent être 

M S \ 



Tobjet d'une preuve publique ^ parce qae ce** 
délits sortent Fun et l'autre "de l'enceinte do-i 
mestique ; et cela est si vrai ^^ cpe la;dlflltnia«^ 
tion devant des domestiques seulement^ oa 
l'abandon qui aurait lieu entre deux époux jçjyà 
resteraient dans la même enceinte ^ séparés et 
s^ns com^munication entre eux , ce qui est pos- 
sible .et même fréquent ^ ne seraient pas admis 
comme motifs d'une demaiïdfe eu divoi^de j Iw 
deux parties kabitassent-eUes aux deux jtxtcté-^^ 
mités d'un parc de plusteuri» lieues d''*é€endae ^ 
si^ elles étaient dans la m^nie clôture ? parée 
que y dans ce cas^ la diffamation^ ni: l'aban-* 
don^ quoique réels> ne seraient pas publics. 
Mais pour liçs; trois autres causés^ les plus com- 
munes et les plus graves de toutes , ï^v la ^h-^ 
duite habituelle^ qui rend la vie commune in^ 
supportable; a®; l'attentat à la vie d'un époux 
par l'autre f 5^. l'adultère : « Où est », demande 
avec raison , dans sbn avis', Ife tirîbuttàr de cas- - 
sation, qui, conséquent à ses princij^es, veut 
que si la loi permet le divorce j jb volonté' 
d'une partie suffise pour l'obtenir; u où est le 
» fait qu'un mari, qu'une femme puissent po- 
» ser ? où est celui qu'ils puissent prouver ? où 
» est Celui qu'on puisse juger » ? Une femme 
aura prouvé victorieusement sou innocence 
devant les tribunaux ^ qu'elle sera sans retour 
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eôndamnëë pair son époux, et souvent par le 
public : Jes jugés n*auronVpas acquis la preuve 
de l'humeur :&dieusè d'un époux, tandis que sa 
femme aura la conviction qu'elle est insuppor- 
table. Ils ne verront quelquefois que dôuc'eur 
et soumission , là- où il y aura dessein et tenta- 
tive d'homicide : le sacré caractère de Id 
^ertù brillera ,' pour eux , sur le front âfun 
profane adultère* Et certes , il n'y a pas de 
tyrannie moins raisonnable à-la-fois et plus, 
risible , que celle d'un magistrat qui , s*înter-^ 
posaiit entre }e mari et lâ feîxime , mécontjenâ^- 
Fun à^ l'autre , vient interroger leurs affections 
mutuelles, pour juger froidement du degré de 
leur éloignemeilt réciproque', conseille à la 
haine d'aimer et à la foreur dé s^adoucir, pres- 
crit des délais à l'impatienice et des lenteurs a 
la passion, nie à là jalousie ses Soupçons (i), 
et au cœiir même sa blessure , et semble dirç 
à des époux qui s'accusent réciproquement 
d'assassinat et d'adultère : « Attendez ; vous 
w n'êtes pas encore assez divisés pour que je 

w vous sépare ». 

'■•'••'> , . ' ' 

( I ^ Molière a mis deux fois ce stijeAû scène ^ dan& 
Georges Dandin et dans le Tartuffe , où padame Per-» 
nelle s'obstine à nier ce qu'Orgon assure si plaisamment 
avo!nr.t«-. * ^ 

M4 ■ 



On a voulu génar la faculté du divorce par 
les formes longues et dispendieuses qui* en ac-« 
compagnent la demande et en retardent la dé-^ 
cision. Mais a-t^on bien réfléchi aux iucon- 
véniens d'une loi facultative ^ qui ^ à cause des 
difficultés de son exécution , ne sera facultative 
que pour les passions et les faiblesses des gens 
riches 9 c'est-à-dire, de ceux qui ont en gé- 
néral les passions moins violentes e\, les hu- 
meurs plus compatibles^ parce que l'éduca- 
tion et les bienséances leur ont appris à les 
contraindra? La/ faculté du divorce sera-t-elle 
comme ces spectacles, où le riche entre à 
, grands frais, et se place commodément,. et où 
le pauvre qui veut voir aussi , assiège les fenê- 
tres et les toits; et n'est-il pas évident qufi là où; 
les uns. divorceront à force d'argent , leç autres 
divorceront à force de crimes ?.. 

J'ai j^équemment comparé, dan; le, cours 
de cet ouvrage, le divorce tel qu'il, est pra- 
tiqué chez les chrétiens, à la polygamie prati-- 
quée .en. Orient, parqe qu'effectivement. le di- 
vorce est une véritable polygamie. Les auteurs 
protestans eux-mêmes , ne le considèrent pas 
autrement, ^t Théodore de Béze commence 
ainsi son trdffe de là Polygamie et du Ùîyorce^ 
imprimé à Deventer : /. 

« J'appelle polygamie la pluralité, des 
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» mariages ; il y en a de deux cfspècés : ou 
» un même homme épouse à-la-fois plusieurs 
» femmes 9 ou le mariage précédent dissous^ il 
» épouse une autre femme» (i).: 
. Daps Içs premiers temps de la réforme les 
tribunaux considérèrent le divorce comme une 
tolérance taate de la polygamie; on trouva 
dans un recueil d'anréts le fait suivant ^ cité 
en abrégé dans le Journal de Jurisprudence de 
Le Brun : « T. Gautier et Jacquette Pourceau, 
» mari et femme , après une séparation de fait, 
» se marièrent chacun* de leur c6té. Le gou* 
» vemeur de la Rochelle les condamna à être 
» exposés pendant deux heures devant le par 
» laîsj attachés chacun à un collier , l'homme 
» avec deux quenouilles^ la femme avec deux 
» chapeaux. Il leur fut enjoint /de retourner 
» ensemble^ et défendu. d'habiter , ni de se 
» remarier avec d'autres^ sous peine de la vie.. 
>r Cette sentence fut confirmée par arrêt y 
» donné à la chambre de l'édit. le :23 Aovem- 
». bre. i6o6 ». Et ce jugement , ajoute l'iurrê^ 
tiste y , fut ainsi mqdété y attendu que les 



( 1 ) Pplygpmiam vocp conjugii multiplicationem , eu jus 
àuc^ sunt species. P^el enim uno eodemque ierhpore 
plures uxores ducuntur, aut soluto matrimonio alla 
lixor ducitur. TracUtio' de Polyganaiâ et Divorliis. De- 
yenter» 
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accusés étaient de la religion prétendue r^or-^ 
mée. JLie journal de M. Le Brun rapporte ainsi' 
ce fait 9 ou un autre semblable : « Au rapporir 
I) d'un ancien arrétiste , dit-il, N. et sa femme* 
)r conyaincos de bigamie , au parlement de 
}f Paris y furent condamnés seulement à Yex^ 
M position > attendu qu'ils étaient calvinistes^ 
n et que leur loi permet le divorce » ; ce quî 
veut dire quç la bigamie ou la polygamie , que 
nos lois punissaient 4^une peine capitale , pa« 
rurent aux tribunaux plus dignes d'excuse cbe2 
des hommes h qui leur Téligion permettait la^ 
dissolution du lien conjugàL Ainsi la police ne'' 
tolérerait pas que iles Orientaux y établis eiî' 
France , y pratiquassent pùbliquenient la po-' 
lygamie ; mais les lois ne les puniraient pa^' 
pour en avoir fait usage , et n'y verraient 
qu'une conséquence de leurs mœurs et dé^ 
leurs lois. ' " 

Mais si là polygamie des Orientaux est aussi' 
Aineste à là famille que le divorce , le divorce 
est en général plus daiigereux pour l'Etat. En' 
eflfet,*^ la polygamie laisse leS enfans auprès de 
œur qui leur ont donné le jour , le divorce lies 
sépare forcément de l'undû de l'autre. La pd- 
ly garnie renfermée dans le secret de là fa- 
mille 9 se pratique sans trouble et sans scan- 
dale ; le divorce fait retentir les tribunaux de 



ses plamtes y ■. et amû^e roîsiveterdes cercles de . 
ses révélfltioQS indiscrètes. Les Turcs achètent 
la fiUe de leur vdism; nous, avec le divorce, 
nous enlevons ls( femme de notre ami. En 
Orîetit, les femmes sont réservées : w Rien 
» h' égale, dît M. de Montesquieu^ la modestie 
j^des femmes Turques et Persanes )i. Par-tout 
où la faculté du divxnrce permet ^à une femme 
de voir dans tout homme un mari possible , 
les femnies 'Sont sans pudeur, eu du moiiîs 
sans délicatesse, parce' que la pluralité des 
\ hoisames , qui est la suite du divorce , est plus 
qo'ntràire à la nature et aux^mœur&'publiques, 
que la pluralité des femmes que permet aux 
hemmes la polygamie d'Orient, ce Si 'on laisse , 
» dit madame Nécker, aux femmes mariées* la 
». liberté de faire un nouveau chciix, bientôt 
» leurs regardserrenobt sur tous les hommes, 
» et bientôt le seul privilège du parjure les dis- 
)^ tïnguera des actrices, qui ont le droit des pré- 
)> férences et le goût des cbangemens ». 
' Que sont, auprès de ces raisons naturelles, 
en faveur de l'indissolubilité du lien conjugal , 
tgus les motifs humains qu'on peut îillégu^r 
pour justifier la faculté de le dissoudre ? Qu'im-^ 
^ porte , après tout, que quelques individus souf- 
frent dans le cours- de cette vie passagère, 
pourvu que la raison, la nature, la société ne 
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soient pas- en «buffrance ? Et si l'homnié ^fle- 
quelquefois :a>^c Regret une, ch^ne qu!,! ûe 
peut rompre , ne, souflFre-i-t-îl pasr à tous les 
môniens de sa vie y de ses passions 4|tt'îl ne* 
peut dompter^, de. Son inconstance ' q^u'il ne 
peut fixera jet la; vie entière .de Iliomme de 
bien est-elle «lutre chose qu'un combat conti-^ 
nuel contre ses penchans?. C'est àThoàiitie^à 
s^ssortir dans le mariage .les humeurs et les car 
raetères , et à prévenir les désordres dans la 
famille 9 par l'égalité, de son humeur et la sa- 
gesse d« ;sa conduite/ Mais. lorsqu'il s'est d^-^ 
çidé daùS' son choix contre toutes lés lois de' 
la raison .y et uniquement par- dès motii^ de 
caprice eu d'intérêt , lorsqu'il a fondé le bon- 
heur de sa vie sur ce qui ne faîl que le plaisir 
de quelques instans y lorsqu'il a empoisotiiié^ 
lui-mémé les douceurs: d'tme: union.raisonna-^ 
ble> par un^ conduite faible ou ihjuste^ mal- 
heureux par sa faute ,• a-t-il le droit de de- 
mander, à ila.sociétéjcompte de sei "erreurs ou 
de ses torts:? Faut-il dissoudre la famille^ pour 
nrénager de nouveaux plaisirs à ses passions/ 
QUr de nouvelles chances. à sbn' ikiconStdnee^V 
et corrompre tout un peuple, parce que» quel-*: 
ques-uns sont corrompus ?: , ; < - ' ': 

, Combien plus sage est Jareligion chrét^dne l 
Elle interdit aux hommes Jlana.Qur des richesses 
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et des plaisirs ^ cause féconde de mariages mai 
assortis ; elle , ordonne aux enfans de suivre 
les conseils de leurs parens, dans cette actioR 
la plus importante de leur vie. Une fois l'union 
formée y elle commande le*support au plus fort^ 
la douceur au plus faible^ la vertu à tous. Elle 
s'interpose sans cesse pour prévenir les mécon- 
tentemens. ou terminer les discussions. Mais 
si y malgré ses exhortations ^ les défauts et les 
vices changent le lien de toute la vie en un 
malheur de tous les jours ^ elle le relâche y mais 
6an$ le rompre. Elle sépare les corps, mais sans 
dissoudre là société ; et laissant aux humeurs 
aigries le temps de s^adoucir, elle ménage aux 
cœurs l'espoir et la facilité de se réunir; et cette 
religion, qui défend tout aux passions, et par* 
donne tout à la fragilité ; cette religion , qui 
ordonne à l'homme coupable d'espérer en la 
bonté de -son Créateur, ne veut pas que la 
femme imprudente ou légère désespère de la 
tendresse de son époux. La philosophie élève 
le divorce entre des époux comme un mur 
impénétrable ; la religion place entre eux la 
séparation comme un voile officieux. La philo- 
sophie, qui rejette de la société humaine comme 
de la religion tous les moyens de grâce (i) et 

(i) Les philosophes qui gouvernaient ou inspiraient U 
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de rémission ^ flétrit sans retour une femmef 
plus faible que coupable , par Iç sceau ineffa- 
çable du divorce qu'elle imprime sur son front; 
et lui ôtant la dignité d'épouse qu'une seconde 
union ne saurait lut rendre y et avec laquelle , 
comme dit Tacite y on transige une fois et pour 
la vie y cwn spe ^otoque uxoris semel transi-* 
gitur, elle la livre sans défense à toute l'in- 
constance de se» penchans : mais la doctrine de 
eelui qui a pardonné la femme adultère^ plus 
indulgente pour la faiblesse humaine y conserve 
à la partie infidèle le nom de son époux y au 
moment où, parla séparation^ les hommes lui 
ètent les droits d'une femme y et veille encore 
sur l'honneur de celle qui n'a pas eu soin de 
son bonheur. 

C'est à la loi civile à faire le reste ; et les se-- 
pfirations y devenues si communes depuis quel- 
que temps 9 seraient bien moins fréquentes^ si 
la loi imposait aux époux séparés des condî-^ 
lions qui en fissent une peine pour tous, et 
non une complaisance pour aucun d'eux. 

Et, par exemple, toute femme séparée de* 
son époux, même pour violenoes et mauvais 
traitemens, devrait, à l'avenir ^ se retirer dans 

révolution en France , en donnant an peuplé le droit dé 
condamner 9 avaient dté au roi celui de faire grâce. 
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Xè ^ein de la société religieuse^ seule société 
à laquelle elle appartienne encore. Cetasyle, 
ouvert au repentir^ à la faiblesse ^ au malheur^ 
lui offrirait^ dans une union plus intime avec la 
Divinité^ les seules consolations que doive 
chercher:, et que puisse goûter une femme ver^ 
tueuse délaissée par un mari injuste; ou ferait 
disparaître de la société lé scandale d'un être 
qui est hors de sa place naturelle , d'une épouse 
qui n'est plus sous la dépendance de son époux^ 
et d'une mère qui n'exerce plus d'autorité sur 
ses enfans^ et dont la conduite trop souvent 
équivoque y comme l'existence^ porte dans la 
famille des autres le trouble qu'elle a mis dang 
la sienne. Il serait également nécessaire er^x-^ 
trén^ement utile pour les mœurs publiques ^ 
que tout homme 9 séparé de sa femme , fut 
obligé de renoncer^ et prohibé d'aspirer à 
toute fonction publique , parce qu'il est indH^ 
pensable pour la famjUe que le chef y exerce 
l'autorité 'par lui-même ^ lorsqu'il n'a plus de 
ministre pour l'exercer à sa place ; et sur-tout 
parce qu'il est important d'apprendre aux 
hommes que les fonctions publiques ne les 
dispensent pas des vertus domestiques. Cette loi^ 
très-naturelle^ serait plus efficace contre l'abus 
des séparations que la faculté du divorce. 



Peut-être aussi la loi devrait considérer de^ 
ëpoux séparés comme des parens morts ^ et 
alors elle nommerait à leurs enfanS un tu- 
teur , s'ils avaient des propriétés^ ou^ s'ils n'en 
avaient pas, elle confierait letSr éducation à 
l'administration qui, les recueillant dans les 
établissemens publics, les arracherait au mal- 
heur de se voir partagés entre des parens àé-^ 
sunis, pour être élevés dans la haine d'un père 
ou le mépris d^une mère, héritiers de leurs 
ressentimens mutuels, et condamnés à les per- 
pétuer dsifiS des haines fraternelles. 
' Il faut répondre à quelques objections. On 
oppose l'exemple de la Pologne , où la reli- 
gion catholique permet le divorce, et celui àes 
pays protestans qui le pratiquent, dit-on, sans 
inconvénient; on va même jusque prétendre 
que les mœurs y sont meilleures que dans les 
ll^s où le divorce est défendu. 

i^. On nie à perte de cause que la dissolu- 
tion du lien conjugal, formé avec toutes lés 
conditions requises pour sa validité, soit per- 
mise en Pologne; et pour ne pas interrompre 
la suite de ces réflexions par des citations trop . 
longues, on renvoie à la fin de l'ouvrage les 
pièces justificatives qui établissent formelle- 
ment la fausseté d'une opinion que les hommes 

instruits 
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instriiitft ne peuveoit plus se permettre làe sou- 
tenir (i). . . . • 

11 en résulte que le mairiage est indissoluble 

I .en Pologne ^ comme dans les autres Etats ca- 

tholiques ; mais que les motifs de MuUité y sont 
plus: fréquens ou plus légèrement prononcés ; 
et c'est ^ à mon avis^ une* dernière pk^èuve^ 
^ais concluai|te . et décisive > du principe si 
souvent répété! dans cet ouvrage^ -de Thomo-^ 
généité des deux sociétés -^ domestii^e et pu- 
blique'^ religieuse : et p]|i jMique^ et- de Tânalogie 
de leurs constitutions respectives .dans toiite 
nation. En effets comme la Pologne est le 
«eul état mîonàrchiqùe: de l'Europe .qni n'ait 
pas pu. parvenir à'sà constitution- naturelle ^ la 
famille même catholique y. est moins forte<» 
meut constituée qitb dans les àuJtres Etats dç 
la même religion ^r et le christianisme «^^ lui-* 
même j est en souffrance par t;iû mélaîige de 
Grecs > de Juifs , de Sociniens^ d' Anabaptistes^ 

i ou même de sectes occultes^ qu'on .soupçonne 
avoir pris naissance danâ ce malhenrq.ux pays y 
et y avoir encore leur »foyeri Nation >infortu^ 
née, qui 9 retondiée -depuis quél^^&t'SÎècles 
dans l'état d'eoïance, a- péri en voulut reve- 
nir à la virilité ! • I- : :i : > 

\. ., :-» — ^— ^ -i— -i •' ' V 



(i) Yojes k la fin leâ^iëces^ juslific^ttivè^- 
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âans les pays protestans que dans le& Etats cai» 
thoH^ixesrà.Cetler asseirtion^ tajUl^ fois- répétée 
par If»- jKxoibreuac eanemis du christianisme > 
dem^'de^ cpiekjae dév elappe^meiil ; et c^est ici 
i{u'îl £&ui 4^âliogaec la faiblesse de Fhpmme d^ 
|a £û]i>lesse déskds^ 

. Lar lioeufret daqa; lea mœars d« l'iiaiMtie b»^ 
cpiit^ il «iit ^«i^v en italie> d^ piK>grès é« 
aitSy sttîteL ifiéceaiîaiee des porogres dû ona^ 
Mll^ie j&Twiaé par diaflr piincea ^HI aral «aairi^ 
ehis tefe.éieyés; mw là Meenee* dans les* vi^lM 
même dm «Mseun. oadaas l^êloiB, e^mtaemm 
au sLQxa^y apffeaies api«k|«6 de Luiliep^ irp» 
pkiyétas pâc des prâM«s mn^idés. de noitve^ulél 
etdeTiichQasesi Les déewdres en Italie âaÎMik 
fèrmHmeh: tlcdiwefaneiit l^cunlre dki mystàM^i 
|ÉiL Al|^Hia|^;^3s htewA puUics^ et autovisé^i 
9ti tandis cpiâ rilB)ieii «uffdissait ane i^trigiM 
pMff Sj^duioe .1» fettMnr d« sou ▼oisiu,' r^iilitei^ 
BoamJk i^ Inii enfasY^ait ea rertu d^uue Mùiimi»m 
^ jm^e^y et ffttfM^usaîb paivduafF^EiA Deàutre^f tê 
c'est ^e <pii0i lss!l Athwiands. appeiècent' bu-^ijeff^* 
k^ur&isenéfèifB^ , c^upame; nous disi^as; «9 9» 
»9<^, Mjncn^ 'Cx>BHitiÊii^9L BLaalÀt, a'il "fkxili 
en croire les plus zélés disciplks db Imt&eé^ lai 
dii^solntion da moeur s^ su it e inf a i ll ible - d e p a«^ 
veilles Ibis^ ÎMàk^ûga oaiiible ». AUesoafoe , et 



tmt^formMè à la îioéhde du mahométésmef et 
li(Hi6 ay^BS déjà TU. que Lutkitr ^*^n^e per-^ 
mit la polygamie au landgrave de Hesse^ mais 
0B Iprand sêcret^ et nième sous ie sceau da la 



cbrî«tiaiiitme 6ù dxmc atdipM aux deux 
extirémites de la chretœBie: à^la-^flcns^ dans 
les mitemls/dje l'homitiiB et les lots: de la so^ 
ciété ^ fofisqûe jk cfavélîeli^ eHe^méme était 
attaquée dans afin târâtoire parlfs^aarmésialori 
si nedbutables de l'eQ^pive Oltemiw. Ces deux 
«ausM^ d^rdire^ hi licetoce datisileS' acts et 
|a fuî^ksfliê dana haloia^soiftydcqptdsoe temps > 
aaatt^bié^ ipilPàlUlfinefpt sbob la société ^ jiisqu'au 
laemcftt.oii la pAdaaophîe moderaey qui se 
cotiippse à-lft*6tts de» opiuioas tes plus &ibles 
«urJe^ li9*s.^ et du g«>àt le|di»d»iâdé pourles 
arto^ A ctonabdué en Jyaacet^ eimmie 4^s un 
£>jef idaet aii câqtre c^ l'ËUnape^ ces^ deux 
pi»QQÎ{ies: de désocdre dMkiesliqise et publie : 
épouvantable combinaison^ dont-Fex^^losioti 
tii^tenté a.iséagfâ^^i^ os^srtive le fiord et 

Cl*) La -«pnç^HaUQfn :eattSofit|aett( càiiScfttso idu Und-^ 
l^ye de ^t»$/9 , al U ^dé^isiofl nfm i>|oiiq#vçu|'îmqc de Lu^ 
ther et d^ sept. autres fan^j^v doctei^rs 4e.soua parti, fut 
pul^Héeen 1679, en forme authentique , par le prince Pa« 
latÎB \ avec l'instrument ^u.sèconcf m9riagQ.r On les trouve 
Atûa fHisioî^ dés ranàtio'ûr. ^ •'•;'' • ^ 
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jcoûtre le ^siidi ; semblaMe k ées dél^tkàti^M^ 
leiTibJe&>'aubj|pméiitproduites par ieMëlaiigil 
dédeux liqàeiirsw ,.'. 

Les-arte.du'imdLairaient. pâeiétre au nord^ 
quoique ay^fl^ lenteur^ à là suite des richesses 
que le coimiPrce produh;.mais des causes po- 
litiques et religieuses âvaiéut émpécbé datlis le 
snidi la propagation pidilîqu^ des pfilncipesit^ 
la réforme.^ Il y avait donc'' dans FËHitope pro^ 
testante un principe*. de licence de >plitô. qiid 
danl^ l'Ëurape cathoUqiijs ; ^dt doitimétit' là rai^ 
son^ourrait-elle admettre . que des > causes - ed 
plus grand nombre produisissent moins d'effet^ 
s^ir-toutsi l'on considèi^ Jque la relîgîc^n cath<i^ 
iique avec son culte ife/]:Si5/é et'ses^prati^e^ 
gênantes^ impose à nos > passions un *{rem pkii^ 
présent et plus sévèfe^ en>nièn»e temps qttVUë^ 
{lous offre dans le&j'C6g1ie& austères <. de rqueW 
ques institutions, ^tbujburs plus fortes >quie le^ 
tommes, des modèleEixle détachement dê'toutf 
les' plaisirs ? ^ -.;,....., » 

Je ne crains donc paiSvd'-âffirmen qu'il yiavair 
depuis long-temps pluside .déâordres4tt^nre- 
de ceux dont il est question ici chesf lespeûples 
protestans, qu:e dans les Etats catholiques : je 
dis les peuples; car, là pu, comme eja France,' 
il nV a que des individus mêlés à un^ popula-' 
iion nombreuse de catho^ques , on o^^^i^gujg, 



pas d^/dîfi^t^nper:daa8:les, habitudes. Je ei-« 
tem à Vdppui fde r mon «ssêrtioo ^ le major 
ff^eissy fséMtexiT de JBiçriie>, çOdiih pafr son alta- 
cîiemeotÀ la révplutkfnjfçattcaisfi^, d^qnX^A »NP^r 
lu^dr^ taro^'dmpèc^Ër 1^& procès .da^as^ sa pa^ 
trie y et qui i^ontrré dans^s^.éçri^^ unp ei^tréme 
ptlëve^tipn pouF les pajtipas protestante^ : « iï^çs 
ii^d6i|.i;;;iatipn3 !«!& pl^ m^/ef (i)^de ^£^rQpe ^ 
v-4i|rîL4aos îîes JP^ncipes phiU>spp^i^g}iesy Tau- 
M'^raisç.;etla prussiexLqe^ s^^^ pà le^ faî- 

>?jj;il(qj5$es.dej l'anaow^oa^ traitées -ayejc le plus 
»<,d*ind^lgjenpe » ^ Ç^^ les; i^g^is;^ le tl^éà^re^ 
f^^ [ d'une ifidécence ^wolt^JLe,/,et:M. Hugb 
^air , , cél€;br^ prqfeasçjijrjT de, <^€^s^ ieibres^ 
d;EdimJt>purgi refnarq^^plesUraflçai^, par-, 
tipulièxeip^at <! .en .^n);> c^ftq^^s^ jpçriwL ,est 
la .yiUç,.d^, r^urppç jfi,pi^% co^^on^pip. De-, 
pais Iptjgrtpmpsy.à G^p.è,Ye,^I^^ des 

prîp^îpe?, J'ayait ^«i^ppFA^ i^. M rigorjsppi^e dés 
fe!nnei5,f,et.ilj^,gvaU-p^^^^^ ^spydres que 
dans toute ville de Frainc^ ^u^même rang, Lç& 
morors j,j/ç^,^f'jffii^ce, ,ét^içnt bonnes dans les 

•-*"' ' ' M »i fi/ih [^ ' . ...u\'-)i\ \\l ^^ ' — i — > ' ' ■ • ' — ^-rr" 

(i) CJ'«si;imf:Qmp]iinent'qqe.'S(. \^ major Weîss adressa 
à.âeur ç^tioçs, 4otd l'une qnrîchissaitç la Suisse de ses 
euinçes. et dont Tautiie accordait sa protection au canton 
2e Bernei Les nations les plus mâles sont les'natiôns le& 
|»lu8 fortes et ^s^'raenleurcB, et ce n'esl^ en* Europe, ni 
Vimglaisë iii4aIpM»létt^.« c:;: ; : 

NS ■ 
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caLm-pitff^éé'y et éécetktè^ ëa ittoins Aoïès ïéi 
grandes villes : il f M âès députtieâieiis où ^ 
même afi|oi!^d%fm ^ lé êhëree éiti^hoAi ^^ ^^ 
le peiipJé «*ftÉi ttt^rtttt fc ' premier ^xè^liplë 
qa'àvee lièneîE^. fkifitt y Iti eu I^Meiilfïé ^ oli- 
ttat/ de {^fôd^iifitioM y d'ttihitfeMy îé^ ibécftéë 
înshtùtiètt^ •ptflîtïqnéS, feà mêmes hàtnludësi 
dôirie^h^i!ies',xUne t^berraéèè ëgieile ^ès'àrt* 
àg^êabîëàv•pê^ftl^^tëili «éttibîîr eiître lei' J^- 
pleî 'dés*deii3d'ctoittmunfîàfiïs lïn • ftàraltèTë j>àr- 

fâge *tôstt lottfe «ttti^iRji-eathàKîJuéijy" le» 
iïicètif«i^âîèhtaiiafi'imt^ a F^lwiur^, ^ù^èlléài 
ê\:ééA -AisscA^esit Bérnéi -fe in'àftptiîe eriëané 
ici defacvàxnitë dél^âèrî^kittlBët-nois. Jf-Jè ne 
» eontiiarsfas, iKt^î, c^^ys*en l'I^Trdiié' tiit le 
» groSTO petrélè sbît'thëins ^rb'tltinèrit qiïé daii^ 
* lé càillM^e*B»e^hè'WVet il éh tftèlîéS exem- 
ples fort ëttaitijjéis ; tJtiï¥âJEij^èlferitM^Sâ|[è^^ 
tiapohs éttvek ïépiiiAté^ûnc^ 
laîres^èla^to^r^dtfSÎ^^^^ ' ■ ' '' 
' B'aîlleùt's, fl ^aTÎt tn[>Àérwr^tiètii6hie If éga- 
lité de désordres y la iaîMesse des mœurs est 
{)lus apparente 9 1& où elle <^n'lrtt^e ttarantàge 
avec ïa sévérité des lofe. L*lVreisse, qûî n'est 
pas même remarquée en Angleterre, est tiû 
phénomène en Espagne ; et 4^ns tous Ijbs pays 
où le divorce est permis ^.ç est uor bpi^ Qn^iiag? 



4|4ié' cebiiou les époux iie forment foa «Uëûrs 

d€ : xiQilvMui: liantf. _ • r > . 

(( C'^si: 'en viin ^ 4it Madame Xf ecîker^ rqn'on 
» YOiiâriûf ffttre.viilattt mi fihrew <i^ divorce» 1« 
n boom mle ll î ym ge 4fes-eydmB Anm le^ ptyà 
H pr^imtmmj let la rpoaMIié. tles jn(Mira>deniea^ 
n fti^aes ?daM 3e$ ij^rei^tera «èdè&dbciVome^ 
i^ Gët avgumeiil fiM'piihiH khlf .itiaril pronre 
M fieulénicnt qne la pc^neniflâdin flu irrarce itm 
» a«ciitm> âtiftitoDcé .dang&rense .dans lies lieuab 
» où Ton n'en profite jamais ». Eurr^in -iMrt^ 
attnfanvniés bomt^ifaNiTft d^n'ipfl(û^p £la 

&ir^ InpiDtfëilr 4e la l^ome sanlè dUs^4|ifaitftâ^ 
d^iâie «osiireéjy ^ as ^a^éeenl éa*i«)oi«inagè <fMi^ 

.AjKîiwd^ lai cboi^té: iQu là daimrfpiiM' )deé 
morars |CCHijligalids «si obicbis Aavr ^"acUonâ 
qui ca. rëaakcniy iqafe sbntF If ntttttîmant blotti 
eUc&ëlnanent. .UnpéiqAe.^iitri^iDi]^fl0k^ur^^ 
fjMk^ eoBnte le àiont eii;v|^ii0i«I:JëS:|ieflBfAe^ 
fveAjfiémtiS^ cal jnoina «eoeidilile ii tout a^^bisi 
Mntâmefltt. iA » si Ijlmimir e»t J>ai|'^ fl yéstaBda 
tertuf pei*ee tfu'il i'bal^aalia «ffiirti^ éi 11 n'yk 
pas dcigranife désardfftt dàM les affeâkialiS' hu^ 
maines j parce qn^ik ^ a peu d'afecdou entrd 
las liomiuea. Ma^ ornera ^ iUa ij uàm cum ^«r» 
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MiSÎBi eo^filiieiirv àfwèr tout/ o^r-^l^â àAér' 
guer y en faveur du divorce ^«tâ'pradque -des a»^ 
lions pmt&siifDte9> lopsqiiW les «voit eiUes- 
xnénies9 '£kiçbées> de lw]ikénte qu'il a tntro- 
duitf 5 ^(Iinsrcher^'dBàseâ^s ' ttuf^EÛfs ùa Miaèdeh 
êontre tlarloi^fides) Ipii^tïffilHjas ^ettx r nvètaMS^^i)' 
écrire'coalre Ife divorce 9 «et le {uirtemënt -d^ jiia-^ 
gleterr^ ^i peDSQadé qu^^p'^st {llt»r<au^Qrâ^'Iùii' 
qu'un mopcad'adaltém^'qcciipe a se préserver 
des effets d«s»stteu;cid^ané:loîdontilifutle pi^-^ 



. E^ qtorOB4jne s-y tronsye ^as ;■ )Si PoniTeinar«* 
qudit ^nci0feâl'ya treMe«^qmKaâte:àB&quel-» 
que;ii(^difaé) éei^facevana ^i où 'jplutàtufnèlqiiel 
ci^rifpfté^ioolieî? le^'jj^ièiiqpka q\ii 'johéissestiïfi} 
la reformations il faut.l'attfRvliuèrnBiii^e»eÂ|^ 
à betle»}i(lonste de ^^téi^.vqbii^' ^n ifèéMikce 
d'utie> réH^on: |flus: sev'ere^^ retenait les^upler 
SuiN!ia:tpen(le'j»pideijde ilajX^QfnipItioiifoà le# 
pkce . riB]({ier£erctioa ^d^iLefi vs dogm».' ha- té^ 
liront icalhbliqne goiureifitait <iaiisoc»»8e|is>il9j 
¥0.Ugioni.pr£sbytérieniie^^4'OOinni,e iles. mobar^ 
chids d'Eiirppe' ïen gouvemaiént lés démoèra^^ 
ties« Et l'opinëvpeutpalidÀutèrque'leçaiœursr 
dans iottte'.'la chréùeuté 'ne dbvibsseiit pire? 
qu'elles ^n« l'ont été soasile paganisme ^ ou 

' "" '•» ' . «■■' .' *' r i ï ' Miin > * I l i M .i rMin i |i i ' tt ■ ■ ' ■ à 

(i) Madame Necker, et D. Hame , i8s Essaû .. 






mente èû ^TMteBy ai| t«tti^s(où Ton plaçait le 
vice sm* les wtels <ft' lâ[ verixt sur Féchafaud, 
s'il n^y. avait S'àutre digne à leur débordéixretit 
que les sentences de la philosophie ^ ou les 
phylactère^ dbss tfaéôphnantropes* ^i )^ 
^( Otêe le catholicisme: de l'uikivers^ et le divofM' 
y deviendra pire que ta -polygamie d'Orient^ 
eêtëtât imparfait de société dÀtnestiqué , et 
eontkre la^ nftkure de' la société puHiqu^i -q^i' 
produit FesclaVage 9 rexposition des eufans^ 
roj[>preÂ^on de toutes les &iblesses: de rbuma-* 
nité > -et'tqui Vest!séparé« de lia promiscuité des 
brutes^ que parlairéchision d'un sexe et la 
mutîlalioii d'un . autre i > ' 
. Je ne crains pus. dé' lé- dire ; si le divorce e9t' 
décrété en même teifips que l'exercice de la 
religion càtholiqae'eét rétabli , le peu{Ae croira y 
oii que l^on veut au ionà détruire la religion , 
oaque la religion permet le divorce; et l'uiïe 
ou II autre 1 dé ces; opinions peai produire de' 
grands » désondres. On ne le répiétera^ ^fmais^ 
asse^'i;; le dly0pce M^e , fut ^ en ' 1 79s /tqu'uilê' 
coTUiei^aAci?/ on^^pouvatt tout déorétibr. alors; 






' (1) Ces phylactères ëtaLent des sentences morales que' 
les Pharisiens étalaient sur leur poitrine étVur leur front; , 
fltqtie ttoff théojphilantropes afiichent sar les ^ murs 'des 
Keux^ Mi'ils, s^naMiiiM^iit. - t "^ — » 
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le • témps el les lioiiiii|e6f piié(iittnÎ9$iÉleitf MM« 
^ Cjofptr^ la sed^çljoai» Aa>c(ufd'blii lé difrbwe swâ 
regardé. Gotnme un principe, «t IsL Afférente 
est îacalc€i}^ie« ./ ; i» 

Je finirai .^ar.uae r^iiaâm^ ivÊ^^^BtÊOBAB* Les 
'^ mariagbs ^ i^î «oiit Mtà poor uini' la laimilts . 
4'ttB0 tiftémê canirëe ^ âoivieiuihttieQi^ par ièar 
dissolii^ta(£^ pttbez' nir Muple àéimikim^ et iéli^ 
<}ait , j ^s te aj^pr édatewr sdû^ kieçifirik e t . Hé à'of^ 
{efisê> une'tsowroé féieoâde de itétaeri hërlddiH 
tatrea ^' qui mmèd^haiieat: âft' société «i Tige <^9 
guerre prirtées eti 4è la < vmdilït» .dozneMi^tièç 
et il ny^a pasrâe peâte^-iâlde bn|nfovivcai ^W 
seul divorce ne pût mettredaoïa lapInes^riiA^ 
OQfi&tatoi».. LiVoamis^ik^^ il y 

^ qa^l<l»é^.mQit ^'eettier^pB9slMm,r é^iti^è^jK^ 

i^fréi UaJlégna» pt^uT'fHaUîrifaiiiégaliire^ d«9 
ifsès^mi } qnî^ tottfcjpsr»^ ir&ririeiB»enfe l>ie«^ onaïewc 
ài)a<if{ieatMèi;^iie^*ào«s eKàhiifBQéai ici y eS^mm^ 
tint 9 ia%e£^ finë«ai%etoit^ que lèbaii im pasq^ 

de vin^ un outrage personnel ne resteras im- 
puni y eiy à bien plus forte raison y un antçage 
domestique y car la vin4içte.aonîe^i<jue^ al^« 
%en,te , dç, la^ venjgeauce ^çf:s<?i3kn.eUe % ^'é^t^ 
chez les Francs , et n estî^w-^Mit^ q»» W 
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Boi^i^lémeiît À ta Vindicte publique , et une mâfw 
qu^ cerlaine Àe rinsulffiMnce et de la faiblesse 
des iois f>olitiques. 

L»'aulor#lë publique ne doit jamais perdre de 
Ime ^U0 la religimi même^ en ntémé tempA 
qù^e^le ordonne k l%omine de pardonner , en-* 
joint au pouvoir de punir; cfi^af ^ dit-elle , ce 
i»)|f^est pas en ^rain ^'il porte le glàite »* tfon 
^enèm sirtè Oimsé ^lùdi^ là vient 

,qti'fftitrefois ^ lil '^dù les trtbunauAie pouvaient 
pas jnger^ ni pstr conséquent punir , Fautorité 
publique permettiait la vindicte à Thomnie dans 
le combs^ judiciaire j et qu'encore aujourd'hui^ 
la irengeai^ee personnelle ^st plus commune 
idans l«s pff}^»^ y comme en Italie y la vindicte 
)K«MSque «st' c|)Leteo6 avec moins de force.lVotre 
ffrdcédwe par'ftr^> en matièj^ecHminelle^ est 
«m^i^nté 4^4Jtan(^n ingèrent domestique cpii 
pr<^6Me léj^ag^ëiâMrl pubKc et Tadminfetratioa 
irëguttète de la' ^'ustice; neuveMIé preuve' èk 
^tàth 4MMtnième<ikl 4e nos philotopke^^ q^> 
éh tdjflhràCxiènetft la naîidtt d»^ FEé^oiië \k 
*pliis avflrcée aux liabitudès ilâpai^aites de son 
•premier agôé* j * » . 

Il faut donc revenir«à une^légfsbtion pkis 
forte y et interdire aux passions tout espoir de 
se satisfaire légalement. 

Il faut se pénétrer de cette vérité ^ que les 



/ 
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» * * 

s^ps', fet qti'elleç ^QJv^t Mrç pkia.iëvères,îà 

mesure que la société est; - plus, , avaii(îëè ^ el 
^'l^offOiiiÇ pl^8 i j(%}àcbé^c Ainsi: [l'bô^m^ : fait a 
0e^. 4^oirs< t à « remplir bi^ pli^s .«éteiidus et 
biau auJ^emçpt'Oliiligatçirea que ç^ux auxquds 
il!^i)£stnt est soi^mis. • , :: -. . j. • * 
. ,11 est . teinpsv que le ' pouvoir puMic recfbn- 
i(\ai^se quit]a.£ni|)iétéN^ur/)ç pouvoir 'domes- 
tique j et qjii'il i>e peut .r|étab)ir les ; bcmuës^ 
ti^oçx^rs ;qu'e^:'lui' rendaut; )se>^ justç» >drôita f 
p\iisqae< Wil^oni^éS niçeuTS' neaopit'qne'l'bb^ 
spffxa^îop :d|¥s. Ip^:^^me6tiq(|è)^ l>e$ çborâ'^e-^ 
rovitplus. pmdeps^ lorsque :1«^ «suMite» «seroèt 
plvîç $éi;iei^s,e$ ; l0.ppiivQirtser9^}»S;dpi:^î tort* 
qu'il tie s^ra'pluS dÏB^^^èj^^i^ip^^'MrSj^U»^ 
naura ni la prQpriPt«. d§ ^^ |)|ef sonne»; -.ntia 
jdi&positjon ckî)Sé^,bief^; Jjr4:;pftiti:;^ laji^rto 

yaB6eye>:oùt!At^r%e<Sr^fWt«S#fl^ tels^Hiç 
UAqi 4^. l'E^l^^^m^^^djjefttr^fle pèïîfii^Ia 

ifio^^titueut lai/aipiUej ^t q^''i^, n'y ^I^Ê^^^^ 
j)a soçi^é d'f>|:gie^^qu6 y contine: ^^sm^soçiétf^" 
publique 9 ni confusion de persO];i|te9|' lii^d^*- 

t* • ♦ • . 



. Ml < . .« '# . »À 0'it*»i t . ,;^ 



r 



i 'J: . . ;. r/ ' îNjj '. î i'^rij'.j '[ *- * '// 



( î^o5 ) 



.^ ♦ <'.i'\ 



±=as==K 



w« I 



, Ç H A P ^ T R E Xi IX :. 

* ' Conclusion. 

K lj£Giist.Ài^vtiS'> car é*«sl;*à vous seuls tjué' 
je m'adresse^ ceux dort t' vous avez Tecueîill 
Théritagef ont pi^oclamé la sôuvèrainètë dii peu* 
pie f et c'est en «on nom qu'ils lui ont donnée 
des, constitutions politiques ^ et que. vous hii 
donnez vous-mêmes des lois> civiles. Mais la na- 
lion française vdusa-t-eUe d6nué, a-^t-elle pu 
méme^vous dentier le pôuvt>ir de de[aaturer,sa , 
constitution domestique!^ inébranlable fonde- 
ment de rédifice qu'elle habité depuis tant de' 
siècles ? Avez-vous pu croira quê'les pères de 
famille y réunis dans les îassémblëess priniaires 9' 
aient consenti' à. abdiquer en'Vôs mains le pou- 
voir domestique ^ qu'ils tiennent de la nature 
même^ afin que lei^rs femmes- reçussent dé la 
loi le pouvoir de s'élever contre eux, de dis-' 
euter leurs actions , de les traîner devant les 
tribunaux 9 d'y faire prononcer ïeur déposition ^^ 
pour transporter en d'autres maiiis l'autorité 
maritale* ou soustraire leurs ej(ifans à4'auto- 
rite paj^emejle ? Non; le peiiple français n'a' 
pasispublié :à ..ce point 1^ nature y la. raison* et [ 
sa dignité ; et si vous en doutez y voyez avéë'^ 
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quelles marques éclatantes d'improhatiûiL il 
rejette au théâtre (i) cette loi qui est l'objet 
des plus sérieuses, délibérations des autorités 
publiques ; et vous-mêmes ^ légt$)ateurs y ne 
la marquez-YOus pas , «i sa naissance y du sceaa 
de la réprobation y e4 ne dîcaitr^m pa^ , seax 
difficultés dont vous entoure?^. sqn es^éeution^ 
que vous ne nous la permettra qu'^ e^nditioa 
que xïous n'en ferons jafnaîs us^gfi ? 

n Une partie de la nation > dÂtes-vons, {htch 
fesse uxie religion qui tolère le dtvooce (a)-*- 
Mais comptez'-votts paui* rien la natiiSin, en-' 
tîère^ qui profe/s^ uae seliîgpiML; 4|câ le défendi? 
Et si vous ne penser paa devo^^ ^ter à quel^ 
ques-uns ce qui n'est pour eux qi^'uiie tûmple 
faculté^ pourquoi permette^-vausau pla0 gradA 
nombre ce qu'ijs regardait commue m^ Cfixat ? 

» Vous accordas la divcnraer parée qu^une 
partie de la natiim ppifietee u^e^pe]Sgi^n qute» 
lolèf e la £u:ult^ • • ^ mais permietitiîéai-voaa hm 

lard y que les spectpHfiiir» i^ voulurent fa^'k|ÎM^.9Ç^v!Br. 
Encore la proposition du divorce nSr ^t^itr^ljç QUj^ j^* 
inufée. 

(2) Depuis raccroissement de la France, ^«t par tes 
deitiîers recensetoeot , tes protestons des dirâx connith- 
i^ioQs font à-peUi-près te- qua wititiè»ié' A& là j^oj^dàtidii ' 
tolale. ) • . : i-î 
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'vqI.^ox sec^ienM d'util' religk)a ( et il y «n a 
m^y qui 4tdblilraiti en prmcipe Ik oammunanté 
d^s biens? 

n Vom raspacèêfls lafâbuUérdhtr di^mpçe comme 
mue toléiteiee de le religion protestante^ et 
twmfi H^ respeçtes^pas fakftépmalioa qui e$t une 
lo][éranGe de le religk^ eia<li^fi<^ I Yéus per« 
tnettèsi &»x nns laTtip^pe 4^ Ken- cenji^al^ 
trop sQn^renl eoUiciléé ]par de folle$ passions 
on db'vikîiEitërétetyet vcmsi^ en interdisez aux 
autres tOHt selàcjiiemeiit 9 Àeu^ent nécessaire 
poup pretenir die . plus grand» ëck>tS'> et quel-^ 
quefeia tes di^iiien isaafiieiirs !" et' y^vts places 
les ^ckoj^ene les plo» arttecbé» aM^ jnâximes sé- 
T&ies de leur cqpyançe.^ days une situation au- . 
defsu^ des forces^ de rikomÀaé^, parée qu'elle 
çat-cxuattaiM à sa caôbon^ enipe deux devoirs 
eMtfadktotreaet^afamonrimpédieGix (0 l 

# Mémy^UfBL fom|kyA^'y:3k pas^^m^â«ne sur cette ' 
^piptAony o^te Ite d^tvc parti» que v^re loi 
inporodante faib Mîni»e^ autant^ d'opposition 
qvm naas ea sapposeec^ 

«iLe peîacipa^. de l'iiadÎBSoliiibilite- naturelle 
âalisi» eottfixgaL eeli timcv»^i>seUem6int reçu de 
toflitee jlesi çeaalnuimns cftHretiennesj et non 
aenlamant ler véiacwtték le oeeonnaisaent dans 
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la.^pecv^atloii^ mais ils le suivent daasla pra<^ 
tique, puisque par-tout où.la faiblesse .de leur 
doctrine est contenue par la présence, i d'une 
doctrine plus sévère, ils né font que rarement 
usage du divorce, même autrefois en France, 
quoique leurs mariagfS , loin d'y être garantis 
par la loi , n'y fussent pas même connus du 
législateur. Mais les protestans diffèrent des 
catholiques sur la question du mariage , en ce 
que les protestans en croient rindissolubilité 
:naturelle, et ne la croient pas religieuse , et 
que les Catholiques croient Findissolubilité re-^ 
lîgieuse, à cause qu'elle, est parfaite ou na-^ 
turelle, et qu'elle a été ainsi au commènoei 
menu Us croient qu'il n'y a ri^n de pluà refi- 
gieux; que ce qui est naturel ou bon ; que 
l'homme ne peut dissoudre ce que la nature, 
et, par conséquent, son auteur a uni; car 
c'est là le sens de ce passage : Quod Deus 
conjunxit , homo non separei ; et que le légiis- 
laleur universel , dont toutes les commumons 
chrétiennes reconnaissent la divine sagesse, 
venuj dit-il lui-même, pour accomplir la loi ^ 
c'est-à-dire , pour la perfectionner en la confor-< 
mant en tout à la nature des ètresy n?a tpu men, 
permettre de contraire à la nature. . Les rédoc-^ 
teurs du Projet de Code civil établissent eux- 
mêmes le principe^de rindissalubiMj^.xia$urelIe 

. du 
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dn lien- conjugal y loi'squ'ils disent : (t Que 
M le JfiQiâriage, considéra en lui-même et dans 
»> ses rapports naturels^ offre Tidée fondaraen- 
» Ule d'un contrat peï^petuel par sa destina- 
» tion^et que le vœu dé la perpétuité dans le 
^ noariage 9 parait le vœu même de la nature » ; 
•et cependant ils concluent contre le principe 
desk catlioiiques y contre le principe des pro« 
ttestans^ contre leun propre principe , contre la 
tuature, contre la raison^ qui dit que ce qui e^t 
4n<lissolulile par la nature , ne peut être dis** 
sousparrhomme; ils violent la conscience da 
plus graï\d nombre, pour faire jouir la con- 
«oîence du plus petitd'une simple tolérance ; ils 
-induisent ceux-ci k devenir coupables, de peur 
d'oMig^r* ceux-là à étreconséquens; et ils aflai-* 
4)lYssent les forts, quand il fsCndrait aider et en- 
coui^^geir' les faibles, 

M Vous ne voule» pas gêner les croyances 
religieuses.... Si vous enjoigniez aux protes* 
tans de^CFoire la présence réelle y ou aux catho** 
Uques dei croire finamissibililé de la justice^ 
vous gêneriez des croyances religieuses; mais 
aussi vous ne seriez pas obéis, parce que les 
croyances.^ religieuses bu politiques y sont hors 
.de votre compétence. Mais le divorce est, non 
pi^ uiie çroysinçe , . Qiais une action sociale, 
c'est-à-dire, domestique dans son principe,, 

O 



publique dans ses effets ^ çopime le mariage el 
^çomme rhonime lui-même; une actioa que lu 
religion prescrit ou défend^ comm« toutes les 
actions spçiales; car^ remarques que la sépa«- 
Tajtion , qu'elle ne fait qut^permettre^ n!est pas 
une actipHkSQpale, puisqu'iln'en résulte' aucun 
noviyel état de société : or^ vous prétendeae 
.aypir le droit de permettre, d'interdire, de 
régler Içs jetions sociales, même religieuses^ 
qui, exercées hors de l'enceinte des temples, 
rentrant dans la classe des actions civiles*. .Aiosi 
vous i^vess changé U jioî fondamentale du cult^ 
ireligiçiyii', qui consacre le septième jour au re- 
^o^ physique, en ordonnant ce jour-là les ira- 
ya^x ppj^ljps , ou permettant le$ travaux do«* 
•H^ç^tiqR^.s > et axant au dixième jour le. repos 
hebdomadaire (i); ainsi vous int^rdi^so les cé- 
rémonies du culte et les .vêtemen» reljigîeux 
îrors des temples, actions bonnes :en elles- 
mêmes, ^u tput au moins iadifférentcsj et you» 



( i) La loi du dimanche ne prescrit la suspenatdii .je l'aç- 
ilan physique et domestique , qu'afitf que Tliomme prisse 
vaquer h Taclion religieuse ou au culte' Lç^ décadi , au 
contraire, est un jour de repos absolu, et rien dans la 
nature, hors Dieu seuï,* né repose. Voyez dians un petit 
ouvrage, composé par tin homme tres-îùstruit, eV im- 
primé chez Didbt , les raisons daturelleb Qe r^n^iemie di«> 
yision du temf s^ - 1 ^ 






âemtlea croire qu'un diyjocce- est moins éxté«^ 
rieur qu^tine procession y ou moins] attentatoire 
àJ'in?dre pubHc.quLan baliîtlong. Vous re&-> 
pect'ezy d^s le divorce, une croyance reli- 
gieuse.*..; mais vous ne permettriez pas à deà 
Chinois établis en France > et maîtres , par vos 
lois,, dy exercer leur. culte, de sacrifier leurs 
enfans* à Vespritduflemey en les noyant même 
dans' leors^ temples; aux lyeuves indiennes, de 
se faire brûler sur le cfofps.de leurs époux , aux 
.TurosBaéniei; d*ayofr> des Aor^mjr au milieu de 
Paris ,:(nioique leurs croyances religieuses leur 
permettèhtou leur prescrivent toutes ces ac-^ 
tionsi Direz-^vous que l'infanticide est plus op"« 
pose ^ la nature que le divorce mutuel, ou la 
répudiation du mari- par la- femme? L'infanti-« 
cide détruit' Thommé ; le divorce dissout la 
société. Ivènfant n'est pas naturellement im-* 
mortel; le mariage est:naturellehient indisso- 
luble.: 1/exposition de^ .encans ne produit pas 
le divorce; le divorce •pr6duitl'2J)andon des 
éoÊms^'^et souvent comprciriiet leur vie. Les 
mœursy à^Rome, aura'ieni résisté à la loiatroce 
de rii;ifànticidè j ■ pratîqtiée dès i les ' premiers 
tenips> et*elies ne pupeht re^ster à l'usage fré- 
qtietit dtî^ divorce ^ qnEii s'introduisit sur la fin 
de ta république , ^parcë -^lî^: l'infanticide est 
et Fiaûtoidté {latecnieijte ^ etque Le divorce 
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est ranëflintîssëment dm' pouvoir domesfiqtie»' 
i jy Vùus; ne Voulez pas. gêner les croyanftc^s 
reUgîensds.^'» Mais' ^j^tM^é la <:r63^nce de là 
faculté du divorce^ ou la croyance dé rindisso^ 
lubilîté du lien conjugal qui est une crqyancei 
religieuse? Je voiç ce qu'il y. a de religieux? 
à crolce ijue la société ^ instituée^ par Dieu 
contre les passions ^humaines, ne peut être dis- 
soute parThomme^ et^asu gré de ses caprices; 
que .ler;€n^iage^ K|ui^iioU ^tre le remède de 
la volupté^ n'en )sérait> que Taiguillbn: et le 
xnoyen^si la faculté du divorce livrait sans 
€esse de mxixvéauxob j ets ^ftuxdesiiSvde J'diômmej; 
et.quelç père jdeslmmiâns n'a pasétabÈ cnilre 
ses:tenfâfis un.e société où -l'être faible / livrq 
sàn$..'Qdndition au plus «fort^ neitrouvât pas^ 
<^atre. «es pnxprés fia^ions^. uiie pratbctiou 
perpétuelle' en échaiage d'un saërifipè irrévo-* 
cable.. Hors dei-là^ jei suis loin. de voie des 
çrjoçj^îôiCfis^ religieuàes^ je iie vois pasméme .des 
ccéyaaceô. raisoàaâble^. ' . 

: ,>)!Erêneiiry garde ': le >dîvoi?ce aie pourrait 
être: une ' tolérance religieuse que |)6ur ceux 
qui voient. dans le mariage ^un lien religieux ^ 
efc^ui^ jcommeJes Juifs ^:en .p^mettmieiit la 
âîâsoJtu^ion.à la mêm^ àAi^torité ;t[riî) l'a formé* 
Mais comment peut-il ètire une ' faculté rieli4- 
gieuaeijpoujr cqw^ j(iuiiift.jyrpienjt rteii desacr^ 



'âacà^ Tinstitation? PaïF quelle, ÎAcphSeqaencf 
fiiire de* la acuité cUi dâvorce un dogme ^ quan4 
en ne fait pas du^ mariage un sacrement?, ej; 
comment une loi civile ^ donnée par Soloû a 
nn peuple idolâtre^ peut"«lle étp e une faculté re,- 
ligieuse donnée parJésusrChrist à des chrétiens? 

» Mais^ après tout^la religion chréti^nn^ ne 
tolère rlen^ ni le mal, puisqu'ellq je. défend; 
ni lel>ien9 puisqu'elle Fordpnne. Elle ne tolère 
que la perfection , c'est-a-dire qu'elle la con- 
seille; et bien loin de- tolérer le. divorce, quj 
donne à l'homme la faculté de renvoyer la fille 
de son) prochain 9^ et d'épouser sa feifime^ ellç 
permet ku faculté du célibat >, en perm6Uàn|: 
à l'homme de se destiner, au ministère ^e la 
société religieu$e. Et il n'y a pas à $'ën étonner^ 
ni ^ comme l'ont fait nos philosophe^,, h. jeqi 
prendre occasion de déclamer contre Ja relir 
gipn^ puisqu'on voit la société politiquej,_forcée 
d'employée à son service^ toute la jtujiesse 
d'une nation, lui rendre le. célibat in4ispen- 
sable^^ ef condamner même le plus^rand nom- 
bre à une mort prématurée, avant d'avoir goûté 
tes ^ouceurs du mariage; 

}y II est temps de te dîre : lé divorcé est une 
opinion purement humaine ; et certes lorsque 
taus les partis convenaient de l'indissolubilité 
naturelle du lien çonj^ug^l , il y avait peu de 
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]pliilo6ôpIiie à en conclure qu'il |)ôavart être 
bumainement dissous. Cest cependant cette 
conclusion que tirèrent les réforn»âteurs du 
seizième siècle ; mais au fond y législateurs ^ qui 
êtes venus vous-mêmes réformer une grande 
nation 9 leurs droits à réformer étaient*iis meil-* 
leurs que les vôtres ? Leurs partisans ne leur 
attribuent aujourd'hui aucune mission divine ^ 
€t ils n'avaient pas, comme vous, été envoyés 
par des assemblées électorales : ou si l'on roii* 
lait , aujourd'hui comme de leur temps , re- 
garder la propagation rapide de leur doctrine 
comble un miracle qui prouve la vérité de leur 
snission, quel avantage n'auriez-vous pas* sur 
eux, même sous ce rapport? Luther, an sei- 
zième siècle , entraiiia des Allemands et ^es 
Suisses, et vous ^ au dix-neuvième siècle^ vous 
TOUS êtes fait obéir par des t'raticais (i). 



(i) Les sectateurs de Luther regardaient les progrès 
|>ides de sa doctrine comme un miracle qui prouvait sa 
xuission^ et certes ^ il est vrai que les opinions de Luther 
firent à leur naissance bien plus de bruit que la doctrine 
même de l'Evangile. Il est des opinions qui font explosion 
comme un volcan , et qui entraînent tout comme des tor- 
rens grossis par l'orage j il est des^ doctrines qui gagnent 
pen-à-peu\ et par des progrès insensibles , comme la pâte 
^ui fermente , ou comme la graine qui prend racine avant 
<de s'élever et de devenir vn grand airbre. 
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■ n Plus éclairés aujourdliui par les progrès 
ées t^mps et des lumières ^ ^t plus forts par les^ 
moyens dont vous dispose^B y osez (i) réformei* 
les réformateurs eux-mêities: tant d'autres ron( 
&it depuis qu'ils ont paru. Ne parlez pas auf* 
nom d« réglise catholique , on ne^ous croîràif 
pas; parlez au nom de la nature et de la raison ^^ 
€t Ton vous écoutera. Que dis-je? les réforma-» 
teurs eux-mêmes réformeraient aujourd'tSd 
leurs principes 5 et ils jugeraient qu'au dix-^ 
neuvième siècle , au siècle des richesses et ée^ 
arts^ le divorce doit produire des effets bieii 
plus funestes qu'il n'en a produits au seiz^ièmé^ 
siècle ,. lorsqu'il n^y avait encore ni grandes^ 
villes y ni commerce ^ ni théâtres , ni prômé-* 
nades publiques^ ni statues^ ni romans^ que 
les époux ne connaissaient que leurs foyers, 
et les citoyens d'autres lieux publics que l'hôtel 
de ville et l'église ;• et déjà ne vôyoti^-nous 
pas leurs descendanSj fatigués du jôu^ iptolé-^ 
Fable de la licence y s^élèver contre la^feciilté 
du divorce , et le parlement d'Anglëtrerre 



JL*. 



* (i) La dëlibératroD' seule pour savoir si'Poii doit ad- 
metCre te"£Vorce ou lé rejeter ^ est un coup mdrtel porté 
è la religion' :pr<)te9tante comme à. la ueligion catholiqoe ; 
car si Ton a pin ad mettre ^le. divorce contre le^ pripcipes 
de l'une ^ on pouvait le rejeter contre les opinions de 
faulre^ 
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'délibérer 9tir son insuffisance ? Enléncles^ ïMt-i 
dame Nedker^ toute attachée qu'elle est à là 
religion calviniste, approuver sur ce point lac 
doctrine/de l'église catholique. t< Avant de 
» blâmer , dit-elle ^ les pères de l'église y qui 
>) ont élevé le mariage au rang des sàcreéiens^- 
» il fallait connaître le principe de cette déct-^ 
V sion. Un peu de réflexion; nous persuadera 
» que rien n était plus ccm/orme à rindioation^ 
» aux lois et au^ droits de la nature : car faire 
j> du mariage Un contrat simplement civil ,-c'esè 
>i prendre 9 pour base de Cette institution > la; 
3» circonstance la moins importante. Et en'effety; 
'» la fortune 9 l'état , toutes les convenances du: 
>2 ressort civil > sont de simples accessoires dans- 
7k un engagement destiné a Fassociàtî^Q dea 
» cœurs 9 des sentiniens> des réputations et de^ 
>» vies; et puisque toutes les grandes afEeetiôn» , 
i).ont été constamment pintes à des idées^ re^ 
» ligieuses^ puisque', dans la société ,. les ser* 
D mens cimentent toi^sles engage mens que' U 
I) loi ne peut surveiller, pourquoi excepterèlç 
» mariage de cette règle générale, le mariage 
>x dont la ps^faite pureté ne sauritit',ayoir de 
>x juge et de témoin que nptre propre • eon-*< 
» science ? L'exclusion de la po^yganaie et 
» du divorce , dit M. Hume ( dix-huitième 
» Essai), faitsuBisammentconnaitrerutilitédes 
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k nMàiûês de* rÈurope> par rapport aux ma^ ^ 
triages».; .... 

» Ici même kta^ incoi^^équence» $e multi-^* 
plient : le Code civil propose le divorce i à* 
cause des luthériens et des protestans, et il. 
Be le propose ni comme LuUier ^ ni comme • 
Calvin; En effets Luther^ dans son premier 
ouvrage de la Captivité de Babjlone y désire 
que le lien conjugal puisse se dissoudre pour, 
cause d'adultère ou de désertion malicieuse;, 
inais encore timide, • il n'ose le déclarer dis--; 
8aus« Trois ans apurés y devenu sans doute pluS; 
habile ou moios retenu , il permet le^ divorce 
pour ces. deux motifs, et même pour quelq^es 
autres. Mélancthon , le plus savant de ses dis-*-; 
ciples y réduit les causes à deux , Tadultère et. 
l'abandon. Calvin dissout le lien conjugal pottr\ 
cause d'adultère , ou lorsqu'une des deux par-»> 
lies ' étant chrétienne veut se séparer de la> 
partie idolâtre; en sorte que, laissant à part 
les variations des chefs et les extravagances de; 
quelques disciples, entre autres de Bucery qui 
permettait le divorce pour le plus léger mé-^ 
contentement, les réformés de toutes les sectes 
conviennent dans ce seul point, que le lien 
conjugal est dissous pour cause d'adultère et 
d'abandon* 

» Les législateurs de ga viennent à leur tour ; 
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ik enchérîssei^t' sur ceux qui leà oitt "précéïïétf^ 
en décrétant le divorce pour incompatibilîté^ 
d'bumeur; et même Jes rédacteurs du Projet 
de Gode cÎTil déclarent là demande eu divôrcéF 
admissible^ pour délits et crimes de tun de^ 
époux ençers Vautre ^ c-est-à-dire, commet 
l'explique le Projet^ t^. pour semées et mau^ 
çais traitemens > et la conduite habituelle der 
Vun des époux ens^ers Vautre ^ qui rend à celui^ 
ci la vie insupportable ; â^. par la diffamation^ 
pvhlique; 5^. par V abandonnement du mari^ 
par la femme y ou de la femme par te mari t 
4®. par V attentat d'un époux à ta vie de Vau^ 
ire; 5^. enfin , et comme par post-scriptùm ^ 
par V adultère de la femme , accompagné €Vujp 
scandale public , et prouvé par des écrits éma-^ 
nés d^elle , e/ par celui du mari qui tient soi^ 
concubine dans la maison commune. En sorle- 
que de toutes les causes de divorce ^ la plus^ 
commune à^tai-foîs et la plus légitime y la seule 
atutorisée dans rEvangîle , selon les proteslans^ 
et qui donne lieu , selon les catholique^ ^ à la 
demande en séparation , l'adultère , est préci- 
sément celle qu'il deviendra désormais impos-» 
sible de prouver : car les femmes sont bien 
averties par cette loi, qu'elles^peuvent tout 
permettre à leur faiblesse , hors d'écrire à leurs 
amans ; les hommes tout permettre à leurs 



pamoni> hors de loger la concubine sous lé 
même toit que l'épouse ; et à moins d'une :so^ 
iennelle prostitution sur les places publiques^ 
comment prouver aucun scandale public là où 
l'extrême fsicilité des mœurs permet toutes les 
légèretés^ et ne connaît presque plus d'incon-^ 
séquence ? £t certes ^ on ne peut s'empêcher 
de remarquer quelle terrible oppression pèsera 
sur la femme y dont Tétat et l'honneur tien- 
dront désol'mais à un écrit ^ dans un temps où 
l'art d'altérer, d'enlever, de contrefaire les 
écritures , a été porté à une si déplorable per^ 
faction (i)- 

M Admirez cependant le progrès de cer« 
taines doctrines, et comnient l'homme, une 
fois écarté du sentier étroit de la vérité , s'é- 
gare à mesure qu'il avance dans les routes infi<* 
nies de l'erreur, et ne peut trouver le repoâ 
qu'en revenant au point fixe d'où il est partie 
Grâces à la force de nos lois , et malgré tai fp^o^ 
lité de nos' mœurs , les formes du mariage 
étaient, en France , plus sévères, et ses efTets 
beaucoup mieux assurés de nos jours qulls ne 



(i) Le tribunal de Mayence vient de prononcer le di* 
vorce entre le comte et la comtesse de Linange-Gun- 
tersblam , qui ont eu ensemble plusieurs enfans , pour une 
lettré injurieuse écrite par le mari à la fapime« 



Tetaieiit auti'efois. LanécessiCé de la ptésenee^ 
^propre pasteur^ pour la validité âesimariagesji 
préyehàit les unions clandestines; ta nécessite 
du (îônsietitement des-parens empêchait les en-r 
gagemensimprudeas; et la bâtardise même ^ fitt 
dépit de la plûlosopkiey. devenoit de jour ep* 
jour plus déskenorante.. Et même dans les 
Hautes classes de la société >. le* divorce ,. toléra 
par les constitutions des empereurs tg^eds^lsi 
répudiation quelq^néfois prati^ée ehes les 
Francs^ avaient (fisparûde nos loislelî dd iip$ 
moeurs^ et' le christiaTusine travaiUait depuin 
quinze siècles à conduire l'homme a/la^perfec-: 
tion de l'âge viril ^ enr lui- donnant sur ses de- 
voirs des idées plus justes^ rendues sensiibles p'af 
une expression plus décente dans lé discours: et 
voilà que dans moins de trois siècles^ une sa-j 
gesse purement huolaine j tantôt sous un nom ^ 
tantôt sous un autre, a fait rétrograder lasô-r 
ciété jusqu'aux habitudes- impar&ites du pre- 
mier âge^ et Ta même rejetée au-delà de^lâf 
barbarie de l'ét^ le plu/s sauvage ; troRime si le^ 
êtres moraux étaient , dans leurs progrès , sou- 
mis à des lois semblables à celles des corps 
graves dans leurs mouvemens, aussi retardés 
dans Tascension qulls sont accélérés dàn^ la 
chute. 

' * ' 

1^ En ejOfel^ avant Luther et Calvin^ il y avait 
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des passions parmi les ïonmieis ^ eonàme il y ei% 
à eu depuis^ commie il y en aura toujours; mais 
iln^yavaity dans le .monde chrétien, ni di«* 
Forces 9 ni. séparations, et mêiue- on n'était 
pas* loin du temps «dii les papes contentent les 
peuples, encore grossiers et peu éclairés^ par 
^e grands exemple^^ et frappaient de leurs 
censuj'es les rois qui contractaient 4è^ nœuds 
illégitimes , ou qui brisaient deft â^uds solen- 
iiel$> A peine la réformation a Ouvert aux pas- 
sions la portjÇ' du divorce , qu'elles $'j précis 
piteut en foule, '^^ud datd- porià ^ nuini ; et 
lorsque les divorces commencent parmi les 
prote^tans, l'usage , et bientôt l'abus des sépa-r 
fations, ^'introduk chez Içs catholiques, e,t 
va toujours croissant* La philosophie' parait à 
la fin< des teitips, et nour-seulement elle permet,; 
comme les chef3 de la réforme ^ }^ dissolutioa 
du lien iconjugal, mais elle,;le ^lermet avec 
toutes les variante^ de leurs .di^cipUs : elle y 
ajoute les siennes, et le peiçiQet.pour toutes 
sortes de motifs , et même pour incompatibilité 
ê^'humeurj ou ^ ce qui tevi^nt à-rpeurpres, au; 
même, pour c^^nd^ite hqbitufiUe^ui rend l^ 
vie commune insupportable. Car qj^e ne peut*^ 
Qupas comprendre sous le vague 4^ cette ex- 
pression , aujôjord'bui qu'avec le/ dégo^t' dl^s. 
plaisirs domes(iquçs^ c^q^ par laprofuisi<)n deft 



]^iai$îrs publics , t>tt par Texces des plaisirs olan-* 
destins y tant d'hommes et de fammes ^ cbasn^ 
mes de dégoûts et d'entiui , loin de pouvoir se 
supporte!^ itiutuellement, blasés sur toutes les 
jouissances , et même sur la vîe , ne peuVent 
plus -&e apporte? eux-mêmes ? Le divorce est 
permis^ pottf des motife lelsifue nul contrat ^ 
dans là vicf civile ^ ne serait possible > s'il pou-^ 
rail* être vésiKc «ur des prétesttes aussi yagueSé 
¥kiéi>i^e ûné législature > et ûôus tombons dans 
la cottiitiunaûte des femmes et la prpmiscuité 
des Jk'vtesjïcar la feiblesse de Tauto^t'é înaiir 
taie ifë^érib^^tiJt pas de ^'arrêter à la polyga- 
mie des orientaux. Les législateurs futurs au-f 
i^^dejit , pour jtsstilî^r la communauté des sexes ^ 
les motifs qujsJ^ législateurs passés et présens 
•hlëW ]^o*ir proposer iM^ faciillé de divorce 
dussi étendue f. et si les uns y ont été détermi- 
nés par la fréquence des déj[)aratiôus , les autres 
^eJtcUsérâietit-^ttr^là -multitude des concubi*» 
nages. Gar^^ ii'eft »do^tez pas ^ législateurs y déjà 
Ton contracte ïriôins, et bientôt on ne contràc-^ 
tei'a plus dds liens âvflis par* l'e^ctrémfe facilita 
de les rompre. \< Du temps que les divorce? 
i> étaient en^vc^guë chez les JRpmains, dit Hume 
y) dànâ ses Éès^mi i tes mariages étaient rares aa' 
» jk^iht 4|a'^AWguste se vît' 'ôfeKgé de fôr<?ôi* 
n ws "citoyen^'Q- fi^ ^iiÉarîer î)s- Et -^el iMérèd 
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.^pourrait faîr^ supporter à Tbomme les soi^is et 

Aes embarras domestiques^ dajas. ,un pays qù 

. rhomnie , ^v.çc u^ç^^fei^me et d^s enfau^, ia'est 

^pas sûr ^ gr&cds à lâ\facul4IKlu ditoriOe> d'avoir 

jam.ais uuefamille ? . > 

. M, Ai^usi i depjaîs trois siècles qu'une philoso- 

.phie humaiotQ djp.l^ (des lois à TiEuropé > elle lui 

j^àgxmé le div^i^ô 5 la dëmag<)^ie , riïMli£féren-< 

.tiisme pQur toute jp^ligipu. La.Fr<aoce^sa der- 

.fti^f ÇîflonqMé<ieS|:«^ gi^pp j3r.t^ ki .pi^id^ de:$es mo- 

p^iâçet de/spô[prg\iQidi y^ suj^et.de toutes l^s 

^ expér^qnc^ j et jouet ^dê lorts ^es caprices >^ elle 

^n^feçuy^ç.tfimpsA^M t^rmr^i^jhgne des 

,sanSf^QulQltts> y )a: doctrine 4^- C^âmnettç et. de 

]V]4rat,.U tyxAOïiiede Rôbè^piei^re ^ 1^ culte de 

1% 4^'ggpe,;8i*isftPf fit elle ;a pu.ç'appliquet ce 

que T^icitedit avec taat d'énefgi^ desr^Bretpns»^ 

^d^raiçrs veuus sovs la dçxsnio^tioa. romaine': 

a In hpo prbis ferrarum vttere fçgnjjûxitu^ V-osii 

nos^et imites in excidium pefimur )>y[^ r: — r 

. ' )) Ainsi le$ mœurs de^TJ^pippimieise, sont jqor^ 

.rompues à mesure que les Jotjij^e. 1^ sp^ciét^ Sp 

sont affaiblies ^ et les loi^ se soi^t affaî^blie^ kitï^^r 

çj^re qu)B les mœurs,s^,spi:t): corrompues ^^^insi 

Jgs.l|oîs.ont servi; d'aiguillon aujfvdip^rs;, Iprs^ 

qu'ieUes^ n'ont plijs r ftÇTXk de iir^iijr^Xj passionsi- 

Jp^t.qu'qn ne dpnpt •P%s..comnftç,;^^^ Preuve 

j^ . :1^ nécessité . du a^iÇrce ,4^5cfif ÊQ^ejgkre de« 
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' séparations. Législâteurs-y connaisses la naturtf 
' lnii;riaihe e^t Ses pentbaiis : si yous décrétiez lftur« 
' jûtfrd'hut qu'il' est ùerxnis aUx enfanssde repôus-* 
iser par la force w vivàciiéd^ éé leurs pères ^ 
demain vous seriez entourée dé parricides^, t 
-'3»rXà Ittî, idîreWous, permet le divorce; 
imais, loin de Tordonnerielle engène la fa- 

« • • • ' 

-culte» Mai« s'i^ît-il de rendre le divorce- difiS^- 
• ciU p o*r dô^f-endre le mariage honorable^? Les 
-^a^^ions ^uMuttent aujourd'hui contré 1$ loi de 
^Fîildissolubilît^i reapecteroatHsHes les barrières 
id6ni'<>tt^5etiToui^ lé diVardé?.el n'y en eût-îï, 
rcoHime'chéï'^tes Hbntain^ y kJu'uû exéAipïé • au 
- l>oUl de plusieurs si^ècles ^ laléglislàtîon française 
•cn^st-èllé niotusd^shonorée dàifts^ôn^rihcipe^ 
'-et la lisition française mditis ^affài^ié dans ses 

dois? La loi*'ja'ordonne pas le • divorce. •.. . 

• • • • • 

•Législftl'éiifr^yèbéfe Tan^ëùple j)eù avance dans lés 
âîrtà, la tolérwce du divorce est sans danger*, 
parce qu'elle^êsl sans exemple. A cet âgé de Fa 
^Soëiétë ,-rfeo»mé nfe voit dans la femme que la 
tàè^é dé Ses éùfians, et la gouvernante de sa 
inalson. Son àiriour pburelle est de l'estime , et 
4'aîftôur dé la' fèmltie péùr son ëpoux est du 
Tésbecf. La vifr^nîle, là chasteté sont en non- 
•neur ; ' et 'tous ces ' raffinemèhs de sehsflwîitë', 
'qui* présentent un sexéà l'autre sous dés rap- 
'ports de jouissance pérë^nelle et d'afTectionk 

sentimentales ^ 
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« 

^ntimentales , sont inconnus à leur simplicité; 
Mais lorsqu'une société en est venue à ce point, 
que les folles amours de la jeunesse, aliment 
inépuisable des arts , sont devenues, sous mille 
formes, l'entretien de tous les âges; lorsque* 
l'autorité maritale y est une dérision^ et l'auto- 
rité paternelle une tyrannie; lorsque des livres 
obscènes, par-tout étalés , vendus ou loués à si 
vil prix, qu'on pourrait croire qu'on les donne , 
révèlent à Fenfant ce que la nature n'apprend 
pas même à l'homme fait , et que tout l'étalage 
de l'érudition et toute la perfection de Part 
sont employés à nous transmettre Thistaîre 
des vices de la Grèce (i), après nous avoir en- 
tretenus si souvent du roman de ses vertus , 
pour nous corrompre à-la-fois paf les mœurs de 
ses prostituées^ et par les lois de ses sages; 
lorsque la nudité de l'homme, caractère dis- 
tinctif de l'extrême barbarie, s'offre par-toût à 
nos regards dans les lieux: publics , et que la 
femme elle-même , vêtue sans être voilée ^ a 
trouvé Fart d'insulter à la pudeur, sans choquer 
les bienséances; lorsqu'il n'y a qntreleshommes 
que des différences physiques , et non des 






/ (i) La scandaleuse histoire des courtisanes de la Qrèce 
fsStéi en même temps que la première édilibn' de cet^où- 
vrige. Heureuseoient la sottise en diminue le. danger. 

:•:•# ^ P 
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distiriCUoAs sociales y et qu'à la placé de ces d^^ 
nominatioûs respectueuses qui fesaient dispa-^ 
raitre les sexes sous la digaité des expressions ^ 
nous ne sommes tous , le dîrai-je ? cpie des 
mâles et des femelles; lorsque la religion a 
perdu toutes des terreurs^ et que des ëpoux 
philosophes ne voient dans leurs infidélités rë-* 
ciproques qu'un'secret àse taire mutuellement^ 
ou peut'^-être une confidence à se faire : tolérer 
le divorce^ c'est commander la prostitution et 
légaliser l'adultère ; c'est conspirer avec les 
passions de i^homme contre sa raison y et aVed 
Tbômme lui-même contre la société. Après 
cela, fondez des Rosières pour récompenser la 
vertu des filles; faites des idylles pour chanter 
la. félicité des époux ; accordez des primes à la^ 
fécondité,' etinettéz des impôts sur le célibat ^ 
et vous verrez , avec tous ces moyens philoso*- 
phiques, les désordres de la volupté croître 
avec le dégoût du rïiariage , et nos mœurs deve^ 
nir, s'il est possible , aussi faibles qu^ vos lois. 
lue territoire de la France s'est accru; mais sa. 
dignité, le premier moyen de sa puissance ^ 
fondée sur la décence de ses mœurs et la sévé- 
rlté de ses lois, s'est éclipsée. Les étrangers 
n'ont pu entamer ses frontières, et ses propres 
enfaiis y ont ruiné la famille , la religion et 
TKtat, avec la licence du divorce ^ du pUloso*? 



pliîsme et de la démagogie. L'homme moral a 
disparu ; et tel que ces eaux qui se perdent dans 
le sable, inutiles à la culture quand elles ne 
sont retenues par aucune digue , son anie n'a 
plus de ressort, parce que ses désirs n'ont plus 
d'arrêt. Ces passions violentes, orages tumul- 
tuteux du cœur humain , ces combats terribles 
de Famour contre lé devoir, du plus impétueux 
des sentimens contre lé plus puissant des obs- 
tacles , qui honorent la nature humaine , même 
lorsqu'elle succombe, et dont la fiction excite 
tant d'àdniiration , et nous arrache tant de lar^ 
ixies^ ne seront plus que des chimères, qu'une, 
postérité dégénérée reléguera au ï*ang des tra- 
Viaux d'Hercule ou de la guerre des dieux contre 
lés Titans. Législateurs, ftrmez ces théâtres,, 
qui firent si long-temps l'ornement de la France. 
Phèdre , Zénobîe , Pauline , Monime , seraient 
des personnages inconcevables pour une naliou 
qui connaît le divorce. Andromaque (i), ré- 
duite à ne pouvoir sauver les jours de son fils 
qu'en manquant à la foi promise à son premier 
époux , et jurant de mourir en formant de nou- 
veaux nœuds , n'exciterait que la risée de 
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(l) « On ne croit jpoîiit y dii Racine dans la préface d*An- 
• .draniaque, qu'elle doive ai nier un aolre ma ri' qu'Hector, 
« ni d'iuitres enfaiis que ceux qu'elle a eu de Uu >• . 
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femmes qui pourraient se remarier ^ du vivant 
même de leurs maris. Ces grandes scènes de la 
société , où l'homme paraît dans toute sa force , 
parce que le devoir s'y montre dans toute sa 
rigueur y et la vertu dans toute soq austérité y ne 
/Seraient plus dans nos vraisemblances théâ- 
trales; et puisqu'il faut des spectacles à ce 
peuple enfant 9 on amusera son oisiveté avec 
des bouffonneries (i) de valets^ de6 ^jszi d'ar- 
lequin y des histoires de spectres et de voleurs. 
» Sermens de rester toujours unis^ sacrés, 
engagemens que l'amour et l'innocence croient 
éternels^ vous n'êtes point une illusion ! la na- 
ture vous inspire à tous les cœurs épris l'un de 
l'autre ; mais, plus forte que la nature ^ et d'ac- 
cord avec elle contre nos passions ^ Une loi 
sainte et sublime vous avoit ratifiés; et, arrê- 
tant pour toujours le cœur dé l'homme à ces 
sentimens si purs, hélas! et si fugitifs, elle 
avoit donné à notre faiblesse le divin caractère 
de son immutabilité. Et voilà le législateur du. 
divorce qui a espéré dans notre inconstance , et 

I .,.^„^, . I I ■! I I — ^^i— ^— IMi i ■ I li— .— — ^—M IM.— ,^1— — — — p^ 

(i) Jamais on ne s'est tant moqué , sur le théâtre, des 
idées bornées du peuple, de ses manières empruntées, 
de ses locutions vicieuses , que depuis qu'il a été reconna 
souvcrâîu. Ces peintures gâtent les gens bien élevés , sans 
corriger le bas peuple y dont il faut respecter la simplessm 
domestique^ et ne pas exagérer les droits politi^uet«^ 
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ÀLusé du secret' dé nos penchans. Sa Irîste et 
Cruelle prévoyance est venue avertir le cœur de 
Ses dégoûts, et les passions de leur empire. 
Comme ces esclaves qui se mêlaient au triom- 
phe des conquérans, pour les faire souvenir 
qu'ils étaiénf'hommes^ il vient, mais dans des 
▼ues bien diflFérentes ^ crier à la vertu , aux 
joùrS de ses joies les plus saintes, qu^elle est 
faible et changeante , non pour la fortifier, mais 
pour la corrompre ; non pour lui prenne ttre son 
appui, mais pour lui offrir ses criminelles com- 
plaisances. Au moment que les époux se jurent 
une éternelle fidélité, que la religion consacre 
leurs sermens, que des familles attendries y 
applaudissent, une loi fatale verse en secret 
son poison dans la coupé de Tuniôn, et cache 
Taspic s^ôus les fleurs. Elle fait retentir aux 
oreilles des époux les mots de séparation et de 
divorce, et laisse dan3 Ife cœur, comme un 
trait mortel, lo doute de sa propre constance , 
et la possibilité d'un essai plus heureux. 
' M Et cependant une mère avait conduit à 
rautél une fille chérie ; enivrée des joies mater- 
nelles, elle étendait dans l'avenir les douces 
espérances de la tendresse, et voyait dans Toi)— 
jet de ses affections une femme heureuse et 
une épouse honorée. L'infortunée ne prévoyait 
pas qu'un jour sa fiUe,^ renvoyée , sans honneur,^ 

P S 
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de la maison de son époux, et fuyant- devant 
tine orgueilleuse rivale , viendrait arroser le 
seuîl paternel des larmes du désespoir, et re- ^ 
procher a, ses parensle choix d'un perfide; 
ou que, peut-être, devenue elle-même cou^ 
pable par là séduction de la loi, elle çberche- 
raît dans la honte un abri contre le malheur^ 
et n'échapperait à l'opprobre que par l'impu- 
dence. 

» On parle de population que le divorce fa- 
vorise, et fon Ignore que si Tunion 4es sexes 
peuple un pays inhabité, la seule société des 
époux maintient et accrok la population ches 
une nation fornuée, et que le divorce, là où le 
législateur a l'imprudence d'en introduire ou 
d'en conserver la faculté, tue plus de familles 
qu'il ne fait naître d'enfâns. Les peuplades sau-' 
vages, où tous les individus se marient, sont 
faibles et misérables; et cjiez les peuples civi- 
lisés , où les besoins de la société, condamnent 
au célibat utie grande partie de la nation, TËtajt 
est populeux et florissant* On plaint les époux 
que la simple séparation condamne à une:aus-''; 
tère vidiuîté ; mais est-ce aux législateurs à soi- 
gner les plaisirs de l'individu aux dépens de la 
société ? Pense-t-on , avec la faculté dudivorce, 
remédier à tous les désordres de l'incanti- 
nende ? et ne sait -on pas qu'une chasteté^ 
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absolue est moins pénible à Ffaonmie qu'une 
tempérance sévère ? . . , . . , ■ 

, a Le divorce pour in£biélitéy dit madame 
-n Necker y est une flétrissure pour le coupable , 
» et un malheur pour l'offensé ; mais il ne peut 
>) pajs être plu^ permis au parjure de former de 
f} nouveaux liens > qu'à un homme mis hors de 
^ la loi de rentrer dans le pays où il a été con« 
» damné : et quant à l'époux ou l'épouse outrar 
)) gé$9 le sort est tombé sur eux pour donner 
^) un grand exemple de délicatesse. Us pleure-^ 
»>.ront dans le désert comme la fille de Jephté; 
èi mais ils vivront solitaires, con^me elle^, pait 
» respect pour des vceûx prononcés en présfenoé. 
D du ciel. Beaucoup de gens se sont devinés au 
n célibat 5 qui n'ont pas eu des motife^sî purs et 
)^ si respectable^ n. » - 

- j) Yoos reprochez à la loi de l'ïrydisdolubilîiij 
ça'per&ction, et il n'est question qu^'<Ie notre 
p^&ptibilité ; voust tasses cette kn: dfimpraU-^ 
cable, et çUe est presque ipar^^lDut pratiquée , 
au moins de £skit: çar^là.inémèioii letdivorce esl 
permis, il est toujours plus rar^ que le mariage 
non dissous JMais ¥Ô jez>aussi lessophistos, qiû ae^ 
cubent de se vérité la loi qui punit de mori l'homi-* 
oide. Etrange inconséquenee ! les déistips trou-^ 
Vient l'homme trop vil , pour que l'Etre-Suprême 
cUigne s'abaisser Jusqu'à lui ; J. J. .Rousseau 
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trouve rkomme trop borné , pour qu'on 
puisse , avaut l'âge de qumze ans y lui appren-^ 
dre qu'il a une ame; lès lé^slateurs modernes 
trouvent l'horame trop imparfait, pour qu'ils 
puissent lui donner des lois fortes : et cependant 
ils font de l'homme y ils font du peuple le légis- 
lateur infaillible y le souverain universel ; et de 
tant d'imperfections dans les éléniens^ ils com- 
posent la perfection même dans l'ensemble. La 
loi de l'indissolubilité trop pai^faite ! Eh.quoi I 
le législateur des chrétiens^ au tnilieude toutes 
}és voluptés païennes et de tontes les grbssière- 
iés judaïques ;y a dit SLV^Jioïnmes iScyrez^par- 
faits ; et aussitôt ils ont rejeté d« la société 
toutes ceg[. lois imparfaites ou corrbmfmesiide 
leur, enfanpe.; l'esclavage' ^ :1a polygamie ^jlies 
spectacles atroces et licencieux y la divination y 
liç saciificéirdês victimeë ^umàine^, Fimniola- 
tion^esammauicy etc. etcEnooreaujourd'iiui;^ 
des homâ^es^ se. disant envoyés parlui, plter^ 
tent une croix de bpis.daiisiê déseit y et^ nrihis^* 
très de cette autorité nouvello ^iis changent , en 
un jourt, Ids usages des tempsajidiens, commau-f 
dent à l'homme nu de sevétir^ à l'homme:^ er^ 
rant de se ûxei y à L'homme bhiasseur de <^u!lfèimr 
la terre y au polygame de s'unir à son semblable 
d'un lien indissoluble ^ à l'idolà tris d'adorer 'un 
seul pieu, créateur et conservateur^ etHs spiit 



t>l>éî^ j et la politesse commence avec lé chris-' 
tianisme; et les douceurs de la vie, en même 
temps que les devoirs de la société; et la culture 
des arts utiles , en* même temps (fue le culte de 
Dieu ; et telle est la force de cette doctrine sé- 
vère, d'autant plus naturelle à la raison de 
l'homme, qu'elle est plus opposée à ses pen-« 
charis, que des milliers de chrétiens , dont l'es- 
prit était aussi juste que le ccem* était droit, 
ont'Sauffert, pour rester fidèles à ces croyances, 
selon vous incroyables , à ces pratiques que 
vous taxez d'impraticables , des maux et des, 
tournions que 1^ philosophe n'endurerait pas * 
pour soutenir sa facile doctrine , et conserver 
ses mœurs licencieuses. Et vous , législateurs , 
après que l'homme sorti de la faiblesse et de 
l'enfance^' a atteint, àl-aide du christianisme, 
la mesure de Vdga viril , et la plénitude de la 
perfectioh'SOiÀale y virtimperfeciuin iri mensu- 
ram œtatis plenitudinis Christiy vous voulez le 
faire redescendre aux puérilités» du premier 
âge , et remettre au lait de l'enfance des hommes 
accoutumés à l'aliment substantiel de la religion 
chrétienne. Vaine et fausse philosophie , s'écrie 
saint Paul, qui veut ramener le movideaux 
éleMaen» cde son enfance:, et le faire déchoir 
de la dignité du christianisme ! P^idetè ne 
quis vos decipiat per philosophiam , etinanem 
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fallaciam , secundian elementa mundi et non 
secundiéih Chrisium. 

^ n Le monde verra donc ce qu'il a avait pas 
encore vu; des législàtem^ proposer des lois 
iaibles à d^s peuples accoutumés à des ibis 
fortes 9 et qui les réclame comme sa propriété; 
il verra dés sdges, moins sages que le vul- 
gaire^ \e forum plus grave que le sénat^ elle 
théâtre plus austère que le Portique. ' Car le 
peuple français 9 même dans les classes les plus 
obscures y repousse avec horreur la faculté du 
divorce^ dont son bon sens^ que n^ont point 
altéré les doctrines philosophiques y Im fait 
apercevoir Finjustice et lé danger. 

w Législateurs , vous dit - il , pourquoi les 
» hommes seraient-ils aujourd'hui au«<^ssous 
n de la perfection dans > les lois ^ puisqu'ils la 
». connaissent miieux: que jamais ^ et qu'ils en 
» ont fait si Joug-temps la règle de leur cop- 
» duite ? S'est*-it opéré quelque chaugemeDi 
» dans la nature humaine ? Le Français est-il 
». moins écUîré^ après un siècle de lumières-^ 
» !0u mojns fort ^ après les jours de ses con- 
» -quêtes ? Vous voulex tioiis rendre meilleurs y 
n etvouacommencezpariious permettre d'être 
» mauvais; vous nous tracez des règles, et elles 
» sont -moins droites qiue nos penchans* Que 
» voulez-vous que nous.Csi^sicM^ d'un appui qui 
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» ne saurait nous soutenir ? Vous nous dites 
» que vous avez consulté nos mœurs ^ et vous 
^} n'avez pris conseil que de nos passions; vous 
» avez fait des lois pour la volupté et pour Fin- 
» constance ; vous avez obscurci^ Fçeil qui doit 
» éclairer le reste du corps , et faussé la r^gle 
» pour rendre inpipossible le redriessemenV». . 

» Les rédacteurs du Projet ont vu ^ disent-ils, 
T action du temps et la marche des êvénemens , 
et ils n'ont vu que* l'action de l'homnie , et 1^ 
marxrhe de ses passions. L'homme détériore, 
mais le iemps perfectionne , parce que le temps 
découvre la vérité; et aulieu à' enchainerY ^ciion 
du temps, commeils Font dit, il faut aider l'ac-- 
tion du temps et enchaîner celle de l'homme. Us 
ont vu quelque^ hommes pra^tiquçr le divorce-, 
et ils n'ont pas vu la société qui le rçpousse des 
nations même où. il est depuis long-temps ea 
usage , et qui, travaillées intérieurement de ce 
principe de mort, ne trouveront la paix qu'en 
revenant à l'ordre qu'elles ont. abandonné. Car, 
vons dit votre oracle, si le législateur, se 
trompant dans son objet , établit un principe 
différent de celui qui naît de la nature des: 
choses , VEtatne cessera d^être à^ité , /u$4ju'à 
ce qu'il soit détruit ou changé , et que Vin-^, 
vincible nature ait repris son empire » . (Conr*, 
trat social. ) . 
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» Profitons de celte sage leçon ; osons penseï^ 
comme des êtres raisonnables , et dire comme 
des hommes libres : que l'Etat n'a de pouvoir 
sur la famille, que pour en affermîr les liens ^ 
€t non pour les dissoudre j et que si FEtat dé- 
truit la famille ,* là famille à son tour se venge 
et mine sourdement l'Etat. Hélas ! nous ne 
disputons pas au gouvernement le pouvoir ter- 
rible, mais nécessaire, d'anéantir nos familles, 
en sacrifiant à sa défense ceux que la nature 
destinait à les perpétuer, et que nous avions 
élevés dans une autre espe'rance; mais nous 
lui disputons le droit' dé les corrompre , en 
y détruisant l'autorité dans le mari, la subor- 
dination dans la femme, la dépendance dans 
Tenfant, et en ne nous laissant pas^ contre la 
dépravation puï)Iîque , Tasile des vertus do- 
mestiques; et, puisqu'il faut le dire, on n'a 
que trop en^etenu les peuples du devoir qu'ils 
ont de réclamer leurs droits, et on ne leur a 
î^amais parlé peut-être du devoir qu'ils ont de 
défendre leurs vertus. 

» Législateurs ^ vous avez vu le divorce pro- 
duire la démagogie ^ et la déconstitution de la 
famille précéder celle de l'Etat. Que cette expé- 
rience ne soit perdue ni pour votre instruction, 
liï pour notre boriheur. La famille demande des 
moeurs, et l'Etat demandb des lois. Renforcea 
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le pouvoir domestique , élément naturel du 
pouvoir public , et consacrez l'entière dépen- 
dance des enfans^ g^g^ de la constante obéis- 
sance des peuples. Gardez-vous de créer des 
pouvoirs^ là où la nature n'a mis que des 
devoirs, en décrétant Fégalité civile de per- 
sonnes distinguées entre elles par des inéga- 
lités domestiques. Condamnés à rebâtir Tédi- 
fice , puisque vous avez hérité de ceux qui l'ont 
détruit, et maîtres d'en coordonner toutes les 
parties à un plan régulier , n'y laissez rien de 
vicieux , si vous ne pouvez pas en bannir touto 
imperfection. Un gouvernement sage dispose 
tout pour le bien, même lorsqu'il ne peut 
pas tout faire pour le mieu^x ; et ce n'est pas ua 
vide à combler que le divorce , comme dit le 
JProjety c'est un chancre à extirper. 

» Depuis dix ans passés, les hommes, eu 
France , fabriquent des lois faibles ou passa- 
gères comme eux : déclarez enfin ces lois éter- 
«lelles , que les hommes ne font pas (i), et qui 
font les hommes. Ce n'est pas sur. les lois fon- 
damentales , principes de toutes les lois subsé- 
quentes et réglementaires , qu'il est absurde 



(ï) Discours préliminaire du Projet de Code civil , d'oii. 
«it également tiré ce qui est souligné dans les lignes sui- 
raates. 
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de se tiçrer à des idées absolues de perfec^ 
tion , parce que la bonté de ces lois est ab* 
solue^ et qu'elles sont immédiatement émanées 
de la suprême raison , de la raison universelle, 
essentiellement parfaite. Commandez - nous 
d'être bons ^ et nous le serons. Faites oublier 
à l'Europe nos désordres à force de sagesse^ 
comme vous avez effacé notre honte à force 
de succès. Vous avez fait de là France ïa grande 
nation par ses exploits^ faites*en la bonne na- 
tion par ses mœurs et par ses lois. C'est assez 
de gloire ^ c'est trop de plaisirs ; il est temps 
de nous donner des vertus. Songez que l'âge 
auquel la société est parvenue y ne permet plus 
les lois faibles et les molles complaisances qui 
ne conviennent qu^à son enfance : malheur et 
honte au gouvernement qui voudrait faire ré- 
trograder Fhonime social vers l'imperfection du 
premier âge; il élèverait l'édifice de la* société 
sur le sable mouvant des passions humaines ^ 
et il sèmerait le désordre^ pour laisser aux 
générations suivantes des révolutions à re- 
cueillir ». 
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PIECES JUSTIFICATIVES, 



ACCORD de la Révélation et de la Raison, 
contre le Divorce; par M. Vabbé de Chapt 
DE Rasticnac (i). a Paris, chez Clousier, 
imprimeur, rue de Sorbonne. 

£OLI$£ DE POLOGNE. 

I 

I 

Vers i 549 > Sîgismond Auguste II , roL de 
Pologne, venait d'épouser Barbe Ratzmil; les 
conditious des deux époux étaient absolument 
disproportionnées. Dans la diète tenue à Pé- 
Iricouk , la même année , les Polonais le pres- 
sèrent de rompre ce mariage, parce que le 
roi l'avait fait sans consulter le sénat, et qu'une 
des lois de Pologne était que le roi ne peut 
faire alliance avec personne ^ans le consulter» 
Les Polonais étendaient dans cette occasion , 
au mariage , ce qui ne regarde que les traités^ 
avec le.s princes étrangers. Le prince leur ré- 
sista, leur opposa l'indissolubilité du mariage, 

(i) Deuxicmé section , égase de.Pplogtie , p. 2^^* 
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quoique l'archevêque de Gnesne lui protestât, 
en son nom^ et au nom de toute la diète, 
que tous se chargeraient du péché , au cas 
quMl y en eût. Le roi ne se rendit point : Au^ 
guste II aurait-il pu opposer aux Polonais l'in- 
dissolubilité du mariage ^ si le divorce eût été 
permis en Pologne (i) ? 

Le pape Pie V exhorta ce prince à ne point 
rompre son mariage. Il lui écrivit : « Vous 
» devez faire attention que ceux^quî , sous pré- 
» texte d'assurer la succession à espérer, tâ- 
» chent de vous persuader^ une chose de cette 
w nature, sont ou hérétiques , ou fauteurs d'hé- 
}) rétiques , et qu'ils n'ont rien plus à cœur que 
» de vous engager à passer , du moins une fois, 
» les bornes de la vérité catholique , persuadés 
» que s'ils pouvaient l'obtenir de vou» par un 
h crime, ou plutôt l'extorquer, le reste leur 
» sera plus facile (?) »• 

Si l'église catholique de Pologne eût permis 
le divorce, le pape aurait-il traité d'héréti-* 
ques ou de £siuteurs d'hérétiques ceux qui cou'* 
seillaient a Auguste II de rompre son ma-, 
riage ? 

Le cardinal Hosius, évêque de Warmie , ua 
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(i) Art de vérif. les Dates , t. Il, p. ^3. ^ 

(2)PicV, Ur. 5, ëpît. 1. 
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4e5 présîâens du ccmcîle de Trente 30us Pie IV," 
ei va des plus grands homines de son temps y 
4oigit l'empereur^erdiDiand disait que la bouche 
ét^jit un temple^ et la langue un oracle du, 
SaintrË^prit ^ enseigne clairement l'indissolu- 
bililé du mariage. 

: « Que le mariage , dit-il , ne soit pas séparé ; 
)i et qfue l'époux renvoyé ne s'unisse point à 
nxm autre pour avoir des enfans; car telle est 
n la parole du Seigneur : Moi je a)ous dis que 
n, toute personne qui renverra sa femme , ex^ 
^ iOepté fc cas delaforrUcation , la fait tomber 
i^ dan^' t^adukère , et, que celui qui épouse la 
H.femme.renvojréé est adultère, et encore, que. 
A.V'hpmme ne sépare point ce qjue Dieu a uni. 
n £t .saint Paul^ ^uiv^nH son maitrè, dit à ceux 
>^qm.aCHftt mariés : J'ordonne , non pds moi^ 
)9 mais le Seigneur > que la femme ne quitta 
^ point soi) mari; que si elle le quitte^ elle 
». den\eure sans ^se marier, on qu'elle se ré- 
3? cojKdÙe avec lui^ Ces paroles de Jésus-Christ 
1» et 4e rapôtre.nH)nipas été entendues dans un 
n autre i^e^s par saint Ambroise , saint Jérôme , 
IX saint Au^pistin, et avant eux, par Origène, 
» ni par saint Chrysostôme, et par Théophy-? 
» lâcte , qui marche sur ses tracés, et les au"« 
9 très saints docteurs. ... La cause de l'homme 
là n'est pas différente, et elle ne doît pas êtî^o 
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>x de m'erlleuré condition que la femme (t)>fii 
. Des abus criaus^ relativement au mariage y s'é* 
latent introduits en Pologne; Benoit XIV, pour 
y remédier, donn^, en 1741 > des avis aux évê* 
ques de Pologne. Au mois de novembre de la 
même année y il fit un règlement sur la manière 
de juger les causes de mariage. Il ordonna qu'on 
pourrait appeler de la sentence qui en aurait 
prononcé la nullité. Les Polonais avaient fait 
des pactes de n'en point appeler. Le pape^ 
donna,lepr«nier avril 1 745, une nouvelle bulle 
qui y « eii pourvoyant à la stabilité des maria^ 
» ges y condamne ou annuUe les pactes faits 
» entre les époux , de ne point appeler de la 
»^sentencé portée pour la 7Z£//2/té du mariage.' »^ 
: Après avpir exposé t'abus, Benoit -KIY en 
indique les «causas : h< NoussommespisrMaiiés^ 
» dit-il, que le désordre et ht confusion «> dont 
>!' nous > avons parlé ci--dessus, et qui régnent 
» dans le royaume de Pologne, vienniîiit,: poar 
>y la plus grande partie,* <le la Manière dont les 
» mariages y sont contractés etiCéleT)rés : très-^ 
>K souvent le -propre Curé n'y assiste points ^on 
»: donne quelquefois^, à son insu , la èoihmîs-^ 
)j sion à tout prêtre quelconque d'y afssistêr; 
)r très-souvent encore on dispense de la-pùbli-* 



■M. 



^(1) Stapiâl. Hosii^opera^ edit. in-fbl. Colon. i58!4.' 
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n cation des bans, de manière que^ quoiqu'il 

n n'j ait aucune cause légitime et pressante^ 

» on ne publie pas même un seul ban. Par là^ 

» ^n ferme toute voie par laquelle on pourrait 

» parvenir à connaître si le mariage a été célé-< 

» bré avec la liberté nécessaire de l'un etl'autre 

» contractant , et de leur consentement; s'il uy 

» a point entre l'un et l'autre quelque empê- 

» chement , à raison duquel le même mariage ^ 

» déjà contracté y doive être dissous par la suite 

)) et recommencé. De là ^ il y a lieu à de très- 

» fréquentes contestations sur la nullité des 

» mariages, même célébrés en face de l'église. 

» Quelquefois o(^ prétend que le mariage a été 

»' contracté y ou par violence y ou par crainte^ 

».sans le libre consentement de l'un .des deux 

>h époux. Quelquefois on oppose un empêche-* 

» ment y qui y d'ailleurs y légitime et canoni- 

» que, aurait pu être découvert avant que le 

» mariage fût contracté, si on n'avait pas vou- 

» lu, à dessein et expressément, qu'il fut ca- 

w ché. D'autres fois, et cela arrive plus fré- 

» quemment , la nullité du mariage se tire de 

» ce qu'il a été célébré devant un autre prêtre 

, » par une commission , soit du curé , soit de 

» l'évêque, qui n'a pas été donnée selon les 

» formes requises et accoutumées : certes , il 

i) n'est personne qui ne sente que tout cela 



)» donnant une facile ouverture au crime Ve^' 
» cause que le bénéfice canonique de Fappel 
» que nous avons accordé par nos dernières 
»'lettres^ duquel pourrait jouir un des époux 
» après la sentence qu'il a obtenue touchant la 
»: nullité du mariage^ est empêché parces frau« 
» des et par ces subterfuges y et que les disso- 
)r lutions du mariage sont plus fréquentes ea 
». Pologne y au très-grand scandale des ^ens 
w de bien (i). » 

Ces dissolutions de mariage ne sont donc 
pas fondées , en Pologne y sur la faculté du 
divorce y mais sur des raisons de nullité et sur 
des empéchemens dirîmans. • 

(( L'usage de laPologne, dit Fauteur du Code 
>> matrimonial y loin d'établir que le divorce 
n je^i autorisé 9 démontre le contraire. Lors-- 
}r qu'on dissout un mariage contracté par vio-* 
^ lence^ c'est parce que l'on juge qu'il n'y a 
>r jamais eu de consenteixient ^ et que le con- 
n sentement étant la base du mariage comme 
^-de tout contrat^ on juge quil n'y a jamais 
» eu dé mariage. Dès qu*on ne trouve d'autres 
»' moyens pour permettre à deux conjoints dé- 
»' goalés de leur société , d'en former une nou- 
w VeJlé , que de déclarer qu'il n'y a jamais eu 

^piil— I * . ■ I I ■ I I I > — — ^ la I II ■ ^—1 ^fci^W— H^— — ^i^M^— ^1^ 

« 

' (i) Baikire de Benoit XIY, 1. 1, n. i6> 30; 85. 



w (Fengagement qui lésait liés, c^est ûiré pretiye 
» sensible que s'il y avait eu un engagement:, 
» il ne pourrait qu'être indissoluble après cela ; 
» que les juges soient plus ou mpins faciles k 
» admettre les preuves de cette nuUilé d'cnr 
» gagement , la loi reste toujours la même ; le 
}è juge peut prévariquer , mais sa prévarication ^ 
D loin d'abolir la loi > montre la ftrce de 90a 
D empire , puisqu'il ne peut s'y soustraire que 
» par un crime (i). » 

Les éditeurs de Dénisarty en 1787, disent;: 
«Nous ne connaissons point d'église c^tholir 
}) que où le divorce ait lieu y sans en exce.pter 
)» la Pologne. » Et après avoir adopté les ohr 
servations de l'auteur du Code ntaCrimjoni^tl y 
3s ajouten;!: : cr II y a quelques années que le 
» mariage de la princesse Salusldsambucko ayant 
. w été déclaré nul en Pologne y cette pHncesst 
» passa en France. Le prince de Nassau la der 
D manda en mariage y et Tobtint : le nitarîage 
» fut célébré à Strasbourg. » Ce mariage n'est 
donc pas une preuve de divorce y puisqu'il n'eut 
lieu que parce que le premier avait ;été dér 
claré nul (2). 



(i) Gode inatriin. noiiv. édit. 1770 , 1. 1 , p. 448. 
(2) CollectioQr des Décisions nouv. t. YI , uiot Dirorce j 
page S6& 

Q5 



Un écrivain distingué par soh ërudition pro- 
fonde , célèbre par son Histoire véritable des 
temps fabuleux y M. l'abbé Guérin du Hocher, 

• • • 

consulté sur les usages de la Pologne, où il à 
été professeur dé droit canonique, a répondu, 
par écrit et de vive .voix, « que le concile de 
» Trtnte est reçu en Pologne; que celte église 
» n*a point^'autre doctrine sur l'indissolubilité 
» du mariage , que celle de la session 2^ du 
» concile de Trente; qu'elle fait profession 
V) d^étre attachée à 1 église et d'une parfaite 
» soumission au saint siège ; qu'il y a des abus 
D dans la pratique; qu'on admet trop facile- 
19 ment les réclamations contre les mariages con- 
:» tractés depuis plusieurs années , comme 
>y n'ayant pas été libres , ou comme ayant été 
» contractés avec des empéchemens dirimans. » 
Outre les causes ^de ces abus , il assigne la 
grande autorité des seigneurs polonais, qui, 
passant souvent d'une de leurs terres à l'autre, 
laissent incertain le lieu de leur domicile. 

Une personne de grande considération, con- 
sultée le 5 décembre 1789, pour savoir si le 
divorce a lieu en Pologne , a répondu, par une 
lettre datée de Varsovie, le 26 décembre 1789, 
dont voici la traduction : « L'auteur d'un nou- 
D vel opuscule sur le divorce , ne pouvait avan- 
» cer rien de plus faux qtie de dire que les 
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i^ divorces sont permis en Pologne comme par 
» une coutume tolérée de Téglise. hes causes 
» de nullité de maiîage se traitent en Pologne 
M comme ailleurs ^ selon la disposition du con*- 
7) cîle de Trente et la buîle de RenoU XIV , 
» Dei miseratione. Depuis le tempâ que la re- 
» ligion. catholique est la dominante y le di- 
» voree ^ ou^ pour mieux dire^ 1^ libelle de 
1» répudiation , n'y- a. jamais été permis entre 
i^y ceux qui la professent. On né peut nier que > 
» soit par rimpéritie des juges ^ ou par un^ 
» certaine négligence d'ordonner et d'exami- 
/» ner les preuves dans les contestations y ou par 
D la possibilité de corrompre • te& jauges et le^ 
» témoins y il n'y ait eu ^ et qu'il n'y subsiste 
» malheureusement encore une plus grande fa- 
» cilité qu'ailleurs d'annuller les mariages. De 
^> là, il est arrivé que l'immortel Benoit XIV 
o> fut obligé de reprendre , dans deux lettres 
» circulaires fortes et énergiques^lesévêques de 
n Pologne sur leur scandaleuse indulgence pour 
» diissoudre les mariages... ..i. Tant s'en j&ut 
» que le divx^rce y soit permis , que l'abus ( de 
^les dissoudre ) dérive d'.une certaine facilité 
h des évéques d'adopter les preuves de nullité 
M de mariagie. .... La nonciature fait certai-' 
«D nement son devoir, Lorsqaon porte devant 
»i:elle quelque cause de divorce.» 

Q4 
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J'ai la réponse latine , du i5 janvier i^^^ 
à M* le général de Saint-Lazare 9 par le~ super 
rieur du séminaire de Varsovie y cansulté à ma 
prière. Eu voici l'extrait : 

« Eri obéissant très-promptement à vos or- 
» dres 9 je vous marque quel est le sentimërii 
» des Polonais tohekant le divorce ; jamais 'A 
» n'y a eu aucune loi civile qui ait permis o« 
yi approuvé le divorce ;• jamais je n'ai entende 
» parler d'aucun théologien qùj^e soit éloigné, 
M dans son opinion y de la doctrine évaugéli^ 
» que f que le . concile de Trente , principale* 
>) ment ya développée et déclarée d'ttne msuriièm 
» plus expresse : tous les consistoires du royau* 
» tae^ conime j'^n suis bien infonné^ ne pensent 
» pas autrement 0tne suivent pftSiineaittffèrè^le 
-1) dans la pratique. Dans nids sémiinàires^^t dans 
» les quatre antres ^ qui aoi^t sons le régime des 
>i prêtres sécoHeH ^ on enseigne la tbéolo^e de 
» Collet.Sonsentiment'Surce point est très^con** 

>» nu Ilest vrai qù^en Pologne les divorces 

)) avaient Ueu trop souvent^ principalement dans 
» ces temps. De jà ^ Benoit XI V -envoya quatre 
» brèfis à nosévêques y poeorles presser, de la m^ 
» nière la plusforte , de s'opposer à cette corrup*- 
» lion. Un auteur anonyme anglais, et traduit en 
D français, a osé louer la nation polonaise, 
X» comme si , en professant la fioi catJiolique , 
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|) elle n'avait p^s vpnlu, comme ill^asssm'He^ 

V se soumettre au joug pesant des poatil6$ m^ 

» mains tpuchauff Tin dissolubilité du mariego» 

h Néanmoins^ dans tous les diTorces, <m ^br 

>} serve exactement la forme judiciaire. Ën<:oqr 

» séquence ^ dans le propre consistoire , une 

}> partie objecte à l'autre quelque empé<;ber- 

» ment dirimaut , au moyen duquel elle tâdie 

» de prouver juridiquement la nullité du m^L^ 

)) riage. On appelle toujours de la sentence an 

» jugement métK>poUtain ^ et , sll est néces-» 

», sairè, au nonce « ou directement à Rome^ 

» pour obtenir deux sentences conformés , ^anf 

>j lesquelles on ne déclare jamais la 9uUit^ du 

» mariage. On a coutume d'alléguer siif-touft 

>) deux empéchemenSj savoir^ le défaut delà 

D présence du curé^ et le défaut de cen^^n^ 

D tement j empêché par la crainte révérencieUe ; 

» ce qui fournit le {H^étexte au premier $mpê- 

» cbement^ est que les nobles et IçfS grande 

» possédant des biens dans divers lieux , dans 

» differens diocèses , objectent que lescontrac* 

M tans n'ont pas demeuré dans le lieu où le ma- 

>) riage a été contracté ^ le temps prescrit poui^ 

» acquérir domicile^ ou quasi domicile. Dau^ 

» le second cas ^ quelquefois les pare us ju^ 

» rent et produisent des témoins qui jurent 

D qu'on a fait violence à la partie. Ces choses 



91 alléguées et prcmvées , on {^ronônxne la sen^ 
>> tence qui déclare qtie le cotitrat a été nul. Si 
» ces allégations sont fondées sur la vérité , c'est 
» ce qu'il est difficile de croire ; cependant elles 
» ont coutume d'avoir leur eflFet dans le for 
)» extérieur ; de là , dans notre Pologne , tou- 
» chaut les principes , le sentiment est le même 
>) que partout ailleurs , mais la pratique n'est 
» pas quelquefois la même, à Cause des cor- 
» ruptions qui se sorit introduites. >r 

On s'est donc étrangement trompé dans l'Eff- 
cyclopédie méthodique , Economie politique , 
tome II, première partie, mot Divorce ^^^-^ 
ge 121, en alléguant la Pologne comme ccua 
» exemple toujours subsistant d'tm Royaume oit 
» le divorce est compris dans le code des lois 
>) nationales, et s'exerce sans sortir de l'ordre, n 
Nous sommes surs qu'on ne montrera point 
dans ce Code , des lois qui autorisent le di^- 
vorce;proprement dit, et qu'il serait impossible 
de désigner un seul eas où ces loisàutprîsent le 
divorce. 

C'est donc aussi par erreur qu^on a dit, dans 
la dernière édition de VArt de vérifier les Da* 
/e5, chronologie des rois de Pologne , tome II , 
page 67 , article Micislas , an 964, que les 
Polonais ont toujours cru lé divorce permis. 
Cette assertion , qui n-'est point dans- les deux 



{kfemîèfes éditions^ n'étant appuyée dTâucoSc 
prepve dans la troisième y j'ai fait prier les 
éditeurs d'examiner pourquoi cette assertion 
y a été avancée. Voici la réponse de D. Clé- 
taent : « Ce qu'on a dit^ tome II, page 67, de 
» l'Art de vérifier les Dates, d'après des^rap^ 
» ports incertains touchant le divorce que les 
)) Polonais se sont toujours cru permis, a ber 
» soin de témoignages, et d'être éclairci pap 
» des personnes bien instruites du fait* » 

Les témoignages produits ci-dessus, ont fourni 
4:es éclaircissemens; tout doute doit s'évanouir. 

L'écrivain du divorce a dit (page 2 de l'in- 
troduction, et page 55 de l'ouvrage), que la 
Pologne admet le divorce. 11 a dit, page 57 d(S 
l'ouvi'age : « La Pologne , royaume catholique?, 
» et dans lequel le pape a toujours un légat 
ii f il aurais dû dire 1//1 /zo/ïcaj, pratique. otv- 
» vertement le divorce. » Je lui ai demandé , 
dans une visite dont il m'a honoré , sur quelles 
j[>re.uves il a avancé que le divorce est permis 
en Pologne. Il m'a répondu, avec une candeur 
à laquelle je me fais un plaisir de rendre jus- 
tice , « qu'ayant pris des informations sur ce fait 
I) depuis l'impression de son ouvrage, ilare- 
» connu que le divorce n'est point permis. en 
j) Pologne , mais que les mariages y sont sour- 
0) vent dissous , sous^prétexte de nullité, i) 






L*Art de ^vérifier les Dates , tome H L 

AYERTlSSEnENT. 

-tMors terminons par ce troisième volume^ 
Tih long et pénible travail ^ que son utilité ren*> 
drait presque inestimable^ si l'éxecution répon-^ 
ddit à l'importance de Tobjet. Mais plus nous 
èvons avancé dans cette entreprise^ plus nous 
y avons apperçu d'intperfections , comme lé 
prouvent les additions et corrections que nous 
avons placées à. la fin de chaque volume. Entre 
les fautes qui nous ont échappé^ celle qui nous 
affecte le plus , c'est d'avoir avancé y tome II y, 
f>age 75 y d'après des auteurs modernes ^ que 
les Polonais ne se font point de scrupule d^ 
se permettre le divorce. Il est vrai que*, pen- 
dant plusieurs siècles^ la discipline ecclésias^ 
tique a été fort relâchée sur cet article en Po* 
logne^ etc. ( V^ez ci-^ssus^ pag. 224 et suiv.) 

Après avoir exposé l'abus, Benoit XIV eu 
indique les causes. ( f^ofez ci-dessus la bulle 
de Benoit XIV y pag. 24^.) 

De la M. de Rastignac conclut très-fudicîeu- 
sèment que léjs dissolutions de mariage ne sont 
pas fondées en Pologne sur la faculté du di- 
vorce y mais sur des raisons de nullité , et sur 
des empéchemens dirimans* 
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'Code matrimonial ^ tome I ^ pagç 44^* 

L'auteur se jM^opose cette objection : ce Le 
4) divorce a lieu eu Pologne ; la preuve en est 
» qu'on y d2SJk>tit tous les mariages formés par 
» contrainte ; et comme appareminent on n'es^ 
1} pas diffiéile sur la preuve de cette contrainte ^ 
» beaucoup de gens ^ avant de se marier ,' 
y\ font des protestations qu'ils né contractent 
» que. dans Fi^i^passibiUtë de résister à la.vior 
>i ^ôtee^ »^ U cépiond : a L'usage de la Pologne ^^ 
ïk toîft d' établir ^ue le divorce y est autorisé ^ 
» d^éûtim le côùtraire , etc. » ( Ployez ci-des^ 
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Consultation sur le Dis^orce , demandée , en 

Pologne, en 1791. 



* • . ^ 



. CoirsuLTATioic. Réponse. 

Ci,K tnémoîre a pour li. est certain que l'on 
objet de connaître les voit très-fréquemment , en 
Içis ou les usages qui Pologne, deux époux se 
s'observent sur le di- quitter , et former ensuite 
vorce', c'est-à-dire , sur ^® nouveaux noeuds, 
llibté par lequel un dîs- ^^^ acte n'est cependant 
snul tin mariage légiti- P^* tout-à^fait un divorce, 

_^ iL" à, ^ ^ L ' ^ car il consiste , non à dis- 
illement contracte et , . ., . 

r t, , soudre un mariage léfi:i- 

consomme , avec tacul- . ,., . . j^ 

, / T f time et valide , mais a ac- 

te aux époux divorces , . , , 

^ clarçr un mariage nul et 

de former, chacun de comme non avenu, 
leur CQté, un nouveau q^ ^'^st cependant pas 
mariage. ^on plus tout-à-fait une 

nullité ; car ce qui est nul 
ne peut produire d'effet, 
et Içs epfans d'un mariage 
nul sont illégitimes; au 
lieu qu'en Pologne ^ cette 
espèce de nullité n^'empé- 
che pas les enfans d'être 
légitimes. 

Existe-t-îl un recueil II n'y a point de lois cî« 
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CoHStTLTATIOV. RsPOKSX.^ 

t)u un traîté des lois sur viles sur le divorce : daM 
le divorce ? Dansce cas toutes les affaires de ce 
on voudrait l'avoir. genre, on suit exactement 

les règlemens de Féglise et 

les bulles du pape. 

QueUes sont les eau- Les raisons pour les-* 
ses pour lesquelles le quelles ou peut demander 
divorce ^'accorde ? le divorce, sont absolu-^ ' 

^ ment les mêmes que celles 

^ qui rendent nuI/5 les maria-: 

^8 par le droit ecclésias^; 

tique, et qui sont connueer 

' ' sous ^ le nom à' empêche^, 

mena dirimans , compris 
dans cinq vers latins, dont 
voici la traduction : 

L'eixeur,' la condition,! 
la profession religieuse, Ie3 
ordres sacrés , la différence 
de religion , un premier 
mariage subsistant , la par 
rente, le crime, rbonnâ- 
teté , l'impuissance , la • • 

violence. 

La Pologne ne connut 
^î point d'autres empêche- 

/. . . . .' . : -^ mens particulièrement éta- 

. . . blis , ni par les synodes, ni 

par aucun acte du pouvoir 

' * ' législatif; mais tandisque, 
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dans le reste de la catlioli* 

cite , la jurispradçnce sur 

les cassations de mariages 

a beaucoup resserré le* 

causes ci-dessus , elle leur 

^ ' laisse en Pologne une 

'( grande extension , snr-touc 

. . à la dernier, qui est la 

yiolence- 

L'adiultè^e^^t-U une En Pologne , l'adultère 
CaU&& de- divorce ? ^^ dissout point le ma- 

riage parmi les catholir 
. . ques. 

•. ' . ' f • ( 

' L idcompaUbilîte des. Non : les^poux ont alors 
caractères est-çlle une recours à quelque moyen 
(^aH$ç 4e, 4ivQ;çce ? àe nullité , et le plus sou- 

vent leurs parens se lais« 
sent accuser de les avoir 
, - ." forcés de se marier. 

•» . » ! . 

' La fecidlé de divor-^i Comme le contrat de 
éér ^e^t^Ue dgale pour mariage est commun au 
le mari et pour la fem- ^ari et à la femme , de 
]j^0 ? miéme les moyens de de- 

mander le divorce sont 
communs à l'un et à l'au- 

V 

tre. 



» » « 



Cpmoxeiftt so forme La 4emande de divorce 

une 
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Consultatiok. Rfipoirs£. 

une d^aodé en di- se fait comme les autrea 
VOrce par le mari ? demandes judiciaires , en 

f exposant, dani$ la requête 

^ ou le libelle, les raisons 

' que l'on a de regarder le 
( mariage comme illégitime 
et de nulle valeur, et en 
se présentant pour en 
donner les preuves. On 
observe la bulle de Be- 
noît XIV, Dei misera^ 
tione, de 1741* 

Quels sont les pre- Les mêmes que le droit 
miersjuges du divorce? canonique a établis dans 

' toutes les affaires soumises 
' : ' ' à la jurisdiction ecclésias- 

' tique, c'est-à-dire, les évè- 

' ' ques. 

Quels sont les juges On peut régulièrement 
d'appel et en dernier appeler de Tévéque au pri- 
rèssort? ^^'^^ > ^^ primat au nonce 

du saint siège , et de ce- 
lui-ci aux tribunaux de 
Rome , ou au pape direc- 
tement , qui nomme ordi- 
nairement des juges délé- 
gués ad hoc en seconde et 
troisième instance. Cepen- 
dant , entre le primat , le 

R 
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nonce et lès iribiuiiaiix âe 
Rome , lapréuention a liep, 
ainsi que dans presque tous 
les antres ^procès soumis 
à jurisdicUon ecclésiasti* 
que* 

Quel nom, quel tî- Le divorce polonais est, 
tre porte la femme di- «omme on l'a dit , une 
Yorçie , et qui a'est pas nullité qui direre, cepen- 
rçmariéç ? ^""^ ' ^"^ plusieurs points, 

de la nullité réelle : ici , 
par exemple , en consîdé- 
. ration de la bonne foi dans 
laquelle les époux divor- 
cés ont vécu ensemble pen- 
dant le mariage , l'usage a 
établi que la femme , après 
le divorce , porte le nom 
du mari qu'elle quiite. Il 
n'y a point de loi potu* ce- 
• la; mais déviant' tous les 
tribunaux et dans tous les 
actes juridiques, elle est 
reconnue sous ce nom. 
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DisràxS' la première édition de cet ouvrage ; 
le dcÎYorce a été décrété; et^ sans doute , on 
devrait s'interdire de revenir sur cette discus- 
sion:^, si une loi contraire à la nature de la 
société .était jamais définitive^ et que , jusqu'à 
décisiosïricontjlûre^ la cause n'était pas tou«- 
)Ous^& .pendante au tribunal de la raison. 

Lorsque . chez une nation éclairée, le légis- 
lateujf Be'i résônt à porter une loi mauvaise ou 
imparfaite > il faut soigiieusement distinguer 
leS' m4>tifs dfi^ Tadministnttion y des raisons de 
la loi. Les' motifs peuvent être puissans, mais 
les raisons sont toujours fausses ; et si la politi- 
que ne permet pas de dévoiler les motifs y là 
prudence devrait interdire d'exposer les raisons. 

Heureusement le législateur ne prend pas 
a ses périls et risques les discours de l'éra- 
teur^ et l'on peut relever les erreurs de l'un, 
sans manquer au respect que l'on doit à Tautre» 

Il faut en convenir, depuis qu'on écrit pout 
ou contre l-indissolubilité du lien conjugal, on 
n^avait pas donné des raisons aussi faibles en 
faveur du divorce , que celles qui ont précédé 
le décret qui en autorise la faculté. 

Ge$ raisons ont toutes été réfutées dans le 
cours de cet ouvrage ; celle sui: - tout sur 
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laquelle on insîste ayecleplusdecampjaîsaiijÇÇi 
« que l'autorisation du divorce est inutile , 
» dangereuse y déplacée diéz un péisple nais^ 
M sant y tandis qu'elle .^st utile' et nécessaire 
» ches un peuple avancé »)v 
{ Cette assertion test démentie a dhaque. page 
de rhistoire y où l'on voit là pofygsaène où le 
divorce tolérés par les lois des i peuples liais^ 
sans^ sans danger pour les mœur^., tant qu'une 
population rare-^t ^disper8éJe 9' rha]>itude» des 
travaux: champêtres^ -la -médiocvîte 'dies fortu* 
Bjes^ l'abseuce des arts agr^blesi^ laissent ^dor^^ 
xnîr au fond des cœurs' la pasaion^ 4e la vo*^ 
lupté^ et ne :permettent l'usage du divorce 
4|ue conime oiae ressource contre da stérilité^ 
qui n'je3t;va malheur que chez un peuple jiais^ 
sant f. mai^ cette même faculté porte les fruits 
}es plus amers 9 et dégénère bientôt en tlne 
coFFupti<^n cmiverselle y ,.là^ ou la) muitiplicatîoB 
^es hommes^ le rapprochement dessexes> l-iné- 
galité nécessaire des rangs et desTichesaes, le 
goût des arts y l'oisiveté et la mollesse ^ «éveil- 
lent toutes les passions y appellent tous les 
plaisirs y font du mariage un essai et du di- 
yorce un jeu. On a sous les yeux un exemple 
frappant de cette vérité, même chez les 
nations avancées. Le divorce n^est guère 
pratiqué que dans les classes/aisées de It 
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)soeiété y qui sont aux classes inférieures préci- 
sément ce q|i!ùnr peuple avancé est ànap^euple 
naissant. 

L'assertâecr du rapporteur est fausse 50u& un 
autre aspect eucpre plus important : elle suppose 
un peuple: «hré tien un peuple corrompu*, et 
un peuplç n^est jamais corrompu que de la 
corruption de ses lois., et non des mauvaises 
mœurs de quelques individus. Lorsque le di- 
vorce, condamné par les lois religieuses du 
plus grand nombre > est repoussé par les mœurs 
de presque tous, et que les exemples, en sont 
assez rares pour être remarqués , un peuple 
est bon, et le législateur lui-même retid hom- 
mage à sa bonté ,. et par la répugnance avec 
laquelle il lui propqse la faculté de la disso- 
lution , et par Içs dif&cultés dont il en entoure 
l'exercice. Ne dlrait-ou pas, à entendre ceux 
qui ont écrit ou parlé en faveur du divorce , 
que la France est un pays d'abomination , où 
le ma|*iag^ est. une ch^ne que tous les époux 
brûlent de rorpipre j.,et n^est-il pas singulier 
que l'on donn^ ea France , pour autoriser le 
divorce , dont si peu' de personnes encore ré- 
clament la £siçulté ., , la /nême raison que l'on 
donnerait en Turquie pour ne pas abolir la 
polygamie qui est de droit commun. &t prati- 
quée généralement? 

R 5 
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Vf Ah ! sans doute, s^écrie le rapporteor^ 
» si l'on pouvait y par quelque loi salutaire y 
» épurer tout-à--coup Fespèce humaine ^ la fa- 
» culte du divorce ne serait pas nécessaire 1 1» . . • 
Pourquoi former des vœux lorsqu'on peut in- 
timer des ordres ? ou plutôt, pourquoi courir 
après des chimères de perfection lorsqu'on a 
dans les mains les moyens d'ordre lea plus 
réels et les plus puissans ? L'espèce humaine 
ne peut pas plus être changée que toutes les 
autres , et l'homnoie ne serait pas ce qu'il est , 
s'il n'était pas comme il est. La loi n'est pas 
faite pour épurer l'espèce , mais pour réprimer 
les penchans et pour les diriger au bien ; et 
que peut désirer dé plus un législateur pour 
réprimer et diriger les penchans des hommes 
et leur imposer des lois fortes et sévères , que 
de trouver un peuple dès long-temps accou- 
tumé à leur joug , et où les moeurs du plus 
grand nombre sont en harmonie avec les lois ? 
Chose étonnante ! on a pu tout-à-coup sou- 
mettre un peuple à la loi de la conscription 
militaire , qui coûte tant' de larmes aux fa- 
milles, et l'on n'ose le laisser sous la loi de 
l'indissolubilité que presque toutes les familles 
réclament ; et il serait plus aisé d'ordonner à 
toute une jeunesse de voler aux combats, que 
de forcer quelques époux à rester unis ! 
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Màlneureusement on ne voit qae les vices de 
quelques-uns 9 et l'on ferme les yeux aux vertus 
de tous : le vice qui sort de la règle est plus 
aperçu que la vertu qui reste dans l'ordre; 
par la même raison que dans une marche , 
Ton ne remarque que ceux qui quittent leurs 
rangs. Osons le dire , après une longue et fu- 
neste expérience : il faudrait faire dans les 
grandes villes des lois pour la police > et au 
milieu des campagnes , des lois pour les mœurs; 
et il e$t aussi inconséquent de prendre dans la 
capitale des motifs pour les lois , que de cher- 
cher dans les provinces des modèles pour les 
arts. 
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EÉSU MÉ 

SUR LA QUESTION 

DU DIVORCE. 
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«L'homme d^Ëtat imite la nature, qui parait ne pas déranger 
» le conrs de ses opérations , pour prévenir les inconyéniena 
3) particuliers qui naissent de lois généralemen t avantageuses » • 

Philos, de Te a RA s s o h. 



Xj-e divorce 9 demandé en 1789 par un seul, 
cahier y celui dont le duc d'Orléans était por* 
teur^ fut décrété en 1792*, vers les jours fu- 
nestes des 3 et 3 septembre. Ce fut un grand 
procès que la nation perdit y comme tant d'au- 
tres ^ et sans être entendue , contre ceux qui 
se disaient ses mandataires. Les événemens en 
ont relevé appel Rêvant des juges plus éclai- 
rés ; la question est soumise à révision dans 
des circonstances plus heureuses , et la raison 
peut comparaître pour la défendre. Déjà cette 
belle cause a été plaidé e à la section de légis- 
lation du Conseil d'Etat ^ dans plus d'un avis 
éloquent; le tribunal d'appel de Montpel- 
lier (i) s'est honoré à la défendre ; et les 

( I } On doit remarquer que les tribunaux d'appel de 
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'âemîères reflexions qu'on émet ici , ne peuvent 
être regardées que comme ces précis de moyens 
de défense que j dans les grandes affaires , les^ 
'parties publient à la veille du Jugement. 

Monsieur Malleville y président au tribu-* 
nal de cassation > etTun des rédacteurs du Code 
civil 9 a rempli cet objet impcnrtant dans son 
écrit du Divorce et de la Sépàrûtiondeeorps{i)^ . 
et si Ton se permet d'ajouterquelques obser- 
vations aux raisons sages ^ fortes et lum^ineuses 
qu'il a données contre la faculté du divorce y 
elles tiennent à la manière.générale dont Tau-^ 
téur de ce i?é5^t/me a considéré lés ijuestions re- 
latives à la société y^ dans un ouvrage trop ré- 
cent (2) pour être connu de ceux qui sont ap— 
pelés à prononcer sur la question du divorce» 
On trouvera, daits cet ouvragé Vie dé^lop- 
pement des raisonnemens et des faits qu'oti ne 
peut qu'indiquer ici. 

Qu'on ne s'étonne pas de rîntérêt qu^un ci- 
toyen inconnu , mais ami sincère de sa patrie ^ 

Montpellier et Je Nîmes , placés du centre des départe- 
mens oii il j a le plus de protestans, ont le mieux fait 
sentir Icfs dangers du divorce. Le tribunal d'appel de Riom 
l'-a. aussi rejeté. 

(i) Chez Goujoii , Çls, rue Tarfinne^ p". 7^57. 

(2) Du Divorce f considéré au 19^. siècle ; chez Le 
Clere ^ ; quai des Auguslins , n°. 39. , 



met à défaidre rindissolubilité dullençonja^ 
gai. Il voudrait épargner^ s'il est possible, au 
gouvernement^ une grande erreur^ et à don 
pays, une grande caramité. 

§. I«'. 
Des Lois et de la Société. 

La société est la réunion des êtres sembla- 
bles pour la fin de leur reproduction et de leur 
conservation^ 

Les lois sont les moyens dont la société se 
sert pour parvenir à sa fin > en réprimant les 
passions des hommes. 

Les lois sont donc un bien opposé à un mal^ 
et une règle établie contre un dérèglement» 

La société est domestique y politique , reli*-' 
gieuse; elle est famille. Etat, religion. 

Les lois y moyen de la sociétç , sont donc 
domestiques y politiques y religieuses. 

La société domestique réunit les hommes en 
corps de famille; la société politique réunit 
les familles en corps d'Etat ; la société reli- 
gieuse , lien universel , à religare , réunit, ou 
devrait réunir en un corps , les hommes ^ ],es 
familles, et les Etats. 

La loi du mariage est une loi domestique ; 
la loi de la succession au trône est une loi 
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polîtîifaef la loi du culte public esf une IbS 
religieuse. 

Toutes ce» lois sont naturelles y mais d'une* 
nature différente ; car- la* famille est naturelle 
à l'homme; l'état politique est naturel aux fa-- 
jnilles ; la religion est naturelle ain hommes ^ 
aux familles et aux Etats. . 

§. IL 

Dfu Mariage; 

Le mariage est une loi portée contre ITn-^ 
constance de l'homme^ un moyen de réprimer 
l'intempérance de ses^ désirs.. 

La fin du mariage n'est pas les plaisirs de 
l'homme y puisqu'il les goûte hors du mariage. 

La fin du mariage n'est pas seulement là re- 
production de l'honmie ^.puisque cette repro- 
duction peut avoir lieu sans le mariage 

Mais la fin du mariage est la reproduction, 
et surtout la conservation de l'homme , puisque 
cette conservation ne peut, en général, avoir 
lieu hors du mariage ^ ni sans le mariage. 

L'effet du mariage est donc la perpétuité du 
genre humain ; car le genre humain se com- 
pose , non des enfans produits, mais des hom- 
mes qui sont conservés. 

Donc le mariage est une bonne loi ; car tout 
ce qui conserve les êtres , est bon ou bien:. 



lia fàmiUe , composée du père , de la mère j 
dte^ enfans , est une société actuelle formée de 
troî^persoilnes^ pouvoir, agent ou ministre ,' 
^ujel, comme toute société. 

! lie mariage , qui précède la famille et qui 
la produit^ formé de l'homme et de là femme ; 
estime sociéibé.éi^entuelle. 
''^' La nature n'^ pas fixé le terme de cette eVen-; 
J[iia//Vé 9 ou la ëurvenance des enfans. 

Ainsi, la non-survenance des enfans n*est 
pas une raison de rompre le mariage, puisqu'il 
peut en survenir ( car , s'il y B,ykit eii impuis^ 
sancCy il n'y aurait pas eu de mariage) , ènèôrd 
moins d'en contracter un autr^e > dont la^econ-^ 
dite est tout aussi éventuelle. tJne fois que îe^ 
enâins sont survenus , la société ^éventuelle est 
devenue actuelle ,* s'il y a des énfaîas -produits / 
il. y a des Jbonlimes à conserver 6\ï a former,* 
et- il y a raison dé ne pas roitfpi^ le mariage ; 
car il faut parler raison a des législateurs. 

Si le mariage, est une société éventuelle , si 
cette société est composée 'de trois personnes,* 
le ipère , la mère et l'enfant, le mariage est 
donc réellement un contrat entre trois per- 
scmàes , deux présentes , une ( l'enfant ) ab-; 
sente , maïs représentée par le pouvoir publie, 
garant des engagemens que prennent les épouiç 
de former une société | car l'autorité publique 
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S- m. 

. De la Séparation çt du Diçorce. 

t 

Si runîon des époux est un lien naturel , leur 
séparation peut devenir un malheur nécessaire» 

La séparation ( qu'on appelle à mensd et à 
thorà ) de corps et de biëns^ sans dis^hition 
du lieh^ remédie à toua le^ désordres de la dé&« 

union des cœurs : la raison s^en Contente, mais 

■ ' ' • 

les passions vont plus loin y et elles demandent 
la drssoltuiôn du mariage et la faculté de iioa- 
voir former de notiveaux noeuds : c'est ce qu on 
appelle le divorce. 

liC premier soin des législateurs est de pres-^ 
criré , de faciliter l'exécution des lois ; et le pre,- 
mier soin dés législateurs qui portent la loi du 
divorce ^ est d'en defen^drê , en quelque sorte, 
et s'ils pouvaient 9 d'en rendre ijcnpossible l'exe- 
çution. 

Les partisans du divorce diront-ils que c'est 
un dérèglement opposé à un dérèglement plus 
grand? Quel plus grand dérèglement , dans la 
société y que la dissolution même de la société ? 

Diront-ils que le divorce est un remède plu- 
tôt qu'une loi ? C'est le mariage^ qui„est un re- 
mède contre l'inconstance de nos désirs ; et le 
divorce, qui rompt le mariage, détruit le 

remède^ 
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rçmède^ ne&drhoixime à$oniaconstan(^^ etest^ 
par conséquent y: un. jxiaL . . 

Mais ayant de dîsfcuter les raisonnemens que 
l'on fait pour la faculté du divorcis ^ et les faits 
que l'on allègue en sa faveur y il faut examiner 
les deux opinions entre lesquelles se partagent 
ses partisans. /. , 

■ §. I V. 

Du Divorce libre et du Divorcé légal. 

Rien ne prouve mieux combien le principe 
du divorce est vicieux^ que devoir ceux qui 
l'admettent cherchant un remède au rejfn^ède 
lui-même , y . apporter des restrictions qtiç la 
raison ne saurait avouer^ ou le f^ire dépendre 
de conditions impossi|>le8. 

11 y a^ en effets deux opinions. sur le,di« 
vorce ; les uns le veulent y ou plutôt le votif 
draient aussi, libre y aussi-facile que le maris^ge 

même^ et n'exigent pour ssaprouoneiatiort, au- 
cune cause légale et prouvée : les autres \^^ 
bornent à cei^tains , cas spécifiés d'avance^ et 
soumis ^ lors de l'événement ^Và une preuve 
légale. 

Les deux avis ont été^ discutés au tribunal^ 
de cassation y et sansdoute ils n'ont pu s'accor- 
der y puisqu'ils onJt été soutenus l'un et Fautre 
dans deux rapports opposés. 

S 
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Le Jystême du divorce libre est, il^mltc^ 
convenir, plus conséquent que Celui du divorce 
légal , et par cela seul il* est tout bon ou tout 
mauvais ; car la' conséquence dans le raisonne^ 
ment' e^t une preuve certaine qu'il y a toute 
vérité où toute eri'eurdàns la pensée. C'est une 
équation qui aboutit à un rësuhat également 
juste , soit qu'il doutée une quantité positive ou 
une, quantité négative. « $i le divorce est un 
» mal, disent les défenseurs du premier sys- 
to terne ^ il faut le rejeter ; s'il est un remède y 
^> pourquoi le différer ou le mettre k si haut 
to p^ix ? Mkh ici le malade seul connaît «te-mal , 
» et jlige hi nécessité du remède., Les délits 
> '^«liQ'^bléntlâ f^ix domestique et rendent 
» le divorce nécessaire , sont piurem^it donnes*- 
n 4^({ùel^, et ne peuvent. être connus , sentis et 
is^. jhgé» ^e par les personnes domestiques ; 
n coiïinf d les crimes qui troublent l'ordre pu- 
ST hlic né peuvent être connus et jugés que par 
7f lés -personnes publiques. L'officier civil est 
» obligé d'unir les épotix , sur la notification 
» qu'ils lui font de leur volonté de s'unir ; pour- 
» quoi demanderait-il , pour les disjoindre , 
' a autre chose que la connaissance qu'ils lui don- 
>) nent de leur volonté de se quitter 7 » C'est 
ce que le rapporteur du divorce libre prouve 
le mieux. « Réduire à des faits. précis^, dit*il^ 



» .les causes du divorce^ c'est le plus sottvâtit 
w ne rien faire , c'est proposer un reraède au» 
)} malheurs ^ à condition qu'il ne pourra guérir 
» lés malheurs les plus ordinaires y leç pluS; 
>r cruels y lés plus intolérables... Car où est dans 
» l'action en divorcele.faitqu un mari ^ qu'une. 
» femme puissent poser? où est celui qu'ils puis^. 
n sent prouver?,où est celui qu'on peutjuger ?» 
f f^ojez Vqçis du tribunal de cassatîori. J - 
Ces raisons sont embarrassantes;. les partie 
saps d|i divorce .^gal . pe peuvent y répondre 
sans srttaquer le principe lui-même ^ ^X^en -effet ^ 
l'intervention de l'autorité ^|>ublique dans des 
querelles domestiques est audsi déplacée y que 
l'intervention dfu peupjle aux«jugemens publics 
peut devenir d^nge.r^uçe. ' 

Mais quelque conséquepte qu^ soit cette 

théorie 9 l'exécution en )est impraticable; et c'esl 

ce qui en démontre la fau^s^ té. Aussi après avoir 

établi à grands irais ^ dai^s un long discours;/ 

la néc^s^té du divorce libre , le r^pporteup 

conclut -p^ y prppo^f de nombrem^e^ Umi-' 

tatip))s : et il est vraiment curieux d^ voir les 

efforts ifu'il fait |»ô^r enfanter un mode qui 

puis^ CQiicilier la chimère d'une Jibeirté idéale 

avec la possibilité d'une çxécuti<Sa pratique. ^ 

. uUne permet .Le divorce 'qu'après cinq ani& 

» de mariage et avant vingt années^ 

Sa 
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» Ili^xrge que le mari ait au moins trente atfS) 
M et au plus cinquante ; et que la femme ait 
)> au moins vingt-cinq ians, et au plus quarante- 
» cinq. 

» 11' veut que le demandeur ne puisse con^ 
M^tracter un nouveau mariage que deux ans 
» après la' pi:*<ynônciation du divorce. 
' » Enfin », (^t c'est la défense dont il est le 
plu§ difficile de pénétrèrlaTàisoti) wil ne veut 
» pas ^ qu'on puisse divorcer deux fois de la 
n même manière dans le coiirs de sa vie »7 
comme si 'les lois poncent entpéchier d-être 
ftialhcfureuxplus'd'uneféîs l'homme à qui elles 
permettant d épouser plus d'une femme ! 
: Oia Toit la raison ^ qui fix*e la majorité de 
vîngt-uri à vingt-cinq ans, parce qu'il ést'na- 
turel'qtie l'esprit ait acquisr toute sa force, lors- 
i|ue les. orgaâes destinés à* le servir ont pris* 
tout leur accroissement'; on* voit ericorb' la 
raison de là loi qui met pour' terme >ati réfiis 
que font; ies pères de cônSèîtitir aumfarîîtge'dîe 
leurs enfans , rage de vingt-^inq ans fplîlttr Its 
filles, ^t de trente pour lés garçons > parce 
que cet âge est déjà celui de la sagesse, et 
que, i^us avancé, il ne serait plus eélùrdu 
mariage. Après tout*, l«s ehfans ne souffrent 
que.de ne pas obéir, et la loi a dû reculer 
l'époque de la désobéissance jusqu'au terme 
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même de la jèune^e. Mais où est la raispa 
q^ui fait que le divoxTe , nécessaire et permis 
à une certaine époqup. du. mariage, et à un cer*- 
taîn âge de la vie y n'est plus permis y un mois 
plutôt ou qn mois plus tard,, quoiqu'il soit 
aussi nécessaire 2 Pourquoi interdire le rtemède 
quand on ne peut empêcher le désordre? Pour- 
<jaoi tant de liberté, dans un^temps^. et si peu 

. de liberté dans, un autre ? Pourquoi, le di- 
vorce jugé , soumettre la.. partie qui^ veut for- 
mer de nouveaux nœuds^ à un noviciat de deu$ 
ans, après que la loi lui. a permis de rompre 
un mariage de vingt années ? Mais ce n'est pa^ 
tout , le rapporteur du divorce libre veui qu'on 
le ^ende aux épQux au prix de ce qu^ils ont 
de plus précieux. Est-ce^la justice qui vendra 
le divorce ? Est-ce la partie coupable qui en 
paiera le prfx ? Et lorsqu'elles le seront toutes 
Içs. deux. Sera-ce en faveur des eafaps ? Et 
quai3id il n'y eu aura pas. Sera-ce le deman- 

• deur qui supportera le prix dç la vente l Maïs 
si c'est une fen>me vertueuse qui ^ 4^j^ sup- 
porté les mauvais traitemens d'un époux.. Le 
divorce sera-t-il pour elle comme l'épreuve par 
le feu , où, l'accusé était obligé de se brûler 
les mains pour se justifier du crime de vol ? 
Lorsqa'on voit le rapporteur chercher, avec ses 
petites lois, à réparer les g.rands désordres de 
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sôii système, on se représente des ouvriers 
qui multiplient les étais autour d'un édifice qui 
tombe en ruines , ou un charpentier occupé 
à fermer les voies d'eau qui s'ouvrent dfe tous 
côtés dans un vaisseau prêt à couler bas. Aussi 
les rédacteurs du Code civil se sont rangée 
à Favis du divorce légal , ainsi qufe le second 
rapporteur du tribunal de dassation. Ils ont 
.même sp^cîfi^ cinq causes de divorce. Le con- 
seil d'Etat , s'il en admet la faculté , tiUod dit 
açerlant , se décidera pour le dîvorcte légal , 
motivé sur dés causes ^réciàes , dont les deux 
dernières , l'assassinat et l'adultère , méritent 
seules rhonnèur d^une discussion* 

». ' V 

De V accusation d^ Assassinats 

Ici se présentent des difficultés inextricables. 
TV!y a-t-il qu'intention d'assassinat ? il n'y a 
pas lieu même à accusation. Y a-t-îl acte, et 
«tentative d'assassinat ? il y a lieu à peine capir- 
tale. Car, sans doute, on ne veut pas interdire 
au ministère public le devoir de poursuivre 
la partie coupable d'un aussi grand forfait, ni 
donner aux époux un privilège d'homicide. 
'Anolira-t-oh la peine de mort, précisément 
-pOMT Te conjugicide ? il faut l'abolir pour tous 
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les ^îmcf9; Gonmiitcra-t-on la peine ?• qu'en- 
serait le motif ? Toirte la peine ou apcune 
peine;, et là raison y dans ce cas, né: connaît 
pas de «milieu entre l'ëdba£aud et les secoùdes 
Boces. Mais qu'arrivera-b-il y sij'on permet à 
la partie publique là pours^te dé Tepoux as^ 
sassin ? C'est qu'en France, où. un sentiment 
délicat de générosité et même d'humanité^ 
ne permettait pas à un maître de se porter pour 
dénonciateur d'un domestique infidèle , un sen« 
timent encore mieux fondé ne permetti^a jamais 
à un époux de livrçr au bourreau l'amie de sa 
jeunesse , et la mère de ses enfâns. Il ne pourra 
s'en séparer sans divorcer, ni divorcer d'avec 
elle sans compromettre sa vie ; il préférera de 
la laisser auprès de lui^ s'il ne peut s'éloigner 
d'elle : il redoutera pour sa famille le triste 
boimeur de figjurer dans les Causes cêlèbi^s , 
et il ne voudra pas miu*quer ses enfans du sceau 
de rignominie ; 

« Le crime d'une mère est un pesant fardeau » • 

£t, j'ose le dire, l'espiit français , ce prin^ 
cipe actif de moeurs si décentes , de procédés 
si généreux, d'acciosis si glorieuses, serait 4o^ 
talement anéanti , si. Ton pouvait nous mcou^ 
tumer à voir des époux s'arracher l'un Tâutrè 
du lit nuptial poiir ^e traîner à l'échafaud. Et 
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pms'5 comment prouver un assassinât dômes*-' 
tique 9 cette trahison pt*écédëe du baiser , ce 
poison offert dans la coupe de l'union ^ ce kicet 
fatal, serré dans les ténèbres , par des mains 
fraternelle»,, ce meurtre enfin, à qui, dans ce 
malheureux temps y il serait si facile de donner 
les couleurs du suicide ? Les lois ronaailies' ne 
{apposaient pas le parricide ; les nôtres iraient 
au-devant d'un crime plus gran4 encore ; car, 
quelles affections faumraines peuvent égaler 
Y amitié de ta nature , pour me servir de Tex- 
pression de M. Bernardin de .Saint-Pierre , et 
rineffable union de l'époux et de l'épouse ? 

s. VI. 

De V Adultère. 

Le Projet de Code civil 'distyigue radohère 
du mari de Tadultère de la £emmfe, et la raison 
avoue cette distinction. La pluralité des fem* 
mes peut concourir au but de la nature ; la 
pluralité des hommes s'en éloigne. L'adultère 
de la femme détruit ;la famille , Tadultère du 
mari afflige seulement lé cceur de Tépouse* 

L'adultère du mari ne donne lieu au divorce 
qu'autant que le mari loge la concubine sous 
le même toit que l'épouse; et dans cette dis- 
position, le Projet de loi considère moins 



en loirmêipe, que l'outrage fait a: 
la femme. Mais quel va&te champ n'ouvre pas 
à la licence et aux mauvaises mœurs une pa- 
reille disposition ? Un époux livré à des amours 
étrangers 9 n'aura donc qu'à en placer l'objet 
près de lui et dans sa maison ^ pour se nié- 
nager à-là-fois l'avantage de se débarrasser de 
sa femme et d'épouser sa concubine ? Cette 
loi ^ oppressive au plus haut degré y punit la 
femme de. ses propres malheurs^ et couronne 
d'un plein suc(;^s les désordres de son époux^. 
Et quelle est l'audacieuse rivale qui n'obtienne 
d'un amant, fasciné de l'introduire dans sa mai- 
son y certaine , à ce prix y d'y remplacer léga^ 
lement la légitime épouse ? . • 

Et combien, sous un autre rapport , est at«* 
tentatoire à Tautorité maritale y et par consé- 
quent à la paix domestique et aux bonnes 
mœurs, ce moyen ouvert à une femme vio- 
lente et jalouse , d'interpréter les affections de 
son époux envers toutes les femmes que la 
même maison peut réunir y de tpurmenter son 
cœur par des soupçons éternels et des menaces 
continuelles d'accusation y de le traîner .peut-- 
être devant les tribunaux pour y discuter ses 
actions, y divulguer ses désordres, ou y dif- 
famer ses vertus 2 
V L'adultère de la femme doit être prouvé par 
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wat scandale: public ou p«r des écntMknnxtéê 
d'elle. Mais d'abord , il ae peut y sfoir à» 
scandale public lorsque Tusage peranet à une 
femme d'aller de jour ou de nuit ^ seule ou 
en compagnie^ à déjeuner eomflM au bal^ ^trec 
tout homme ^^ pourvu qu'il ne soit pas le sien*. 
Quant à ta preuve par écrit ^ seul témoignage 
extérieur que la loi adl»ette^ il est souireraî-^ 
Bernent dangereux de faire dépendre la preuve 
d'un crime capital de certaines conditions ex-^ 
irinsèques ^ qui excluent toutefrles autres. 

Si la loi nVdmettait la preu^« d^assas^inat 
qu'autant que les ténnoins l'auraient vu %em^ 
mettre à la clarté du soleil ;- il suffirait ^ poèr 
échapper à la loi, de ne pas le commettre avant 
ou après une certaine heure. Il y a des lois 
en Angleterre si précises sur certaines dr^ 
constances du crime , qu'on peut encourir une 
peine afflictive pour avoir battu un hùmnie ^^ 
et n'être pas légalement coupable pour l'avoir 
tué. Id les amans adultères correspondront 
sans s'écrire ,. comme ils s'entendent sans se 
parler. Alors tout ce qu'un père peut faire de 
mieux pour le bonheur de sa tille , est de ne 
pas lui donner de notion de cet art funeste; 
car, grâces à la chimie moderne et à ses dé- 
couvertes dans l'art d'enlever les écritures , 
une lettre qu'une femme aura écrite , même 



Il SOU tsponx^ àatis rintimité côtijugale, petit ^ 
l^aide de circoûrtânces qu'il est facile de faire 
taltre^ et d'une suseription qu'il est aisé de 
anger , devenir, dans des niàîns perfides , 
istrument dé sa perte , le texte et la preuve 
[ne accusation d'adultère. . 

It qu'oii^^é dise pas que je suppose les 
imes plus mécbans qu^ils ne sont; car je 
irais qu'a renvoyer au préAier rapport du 
junal de cassation. A entendre lé rappor- 
, ïa France est leTefiare, et elle n'est ha- 
ée que par des dénions. Le nombre des 
itLX malheureux et des mariages qui offrent 
spectacle de victimes attachées à leurs bpur* 
*.aux , est incalculable ; car il est extrême- 
ent^rerfiarqiiablô <}ue Jeis mêmes doctrines 
[ui tiient la corruplîoh native ou orîginefle de 
ï*homitié , eiagèt'ent toujours sa corruption so- 
ciale. Pour moi , je suis loin de penser que 
les mœurs en France soient aussi dépravées 
qu'il plaît au rapporteur de le supposer. Il 
est des esprits malades qui , pour juger sainë- 
meril des cbbses, auraient besoin de changer 
d'aîf ; îk ne voient que Paris, et ils devraient 
considérer les départemens éloignés , où ua 
divorce serait encore aujourd'hui un phéno- 
mène. Mais il est certain que le désordre gagne 
de proche en proche , que les mœurs en France 
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tomberont > par la faculté du divorce , dan^ 
une extrême corruption y et que le ri^orieur , 
en^ croyant raconter ce qui est^^ n'a fait qu'an- 
noncer ce qui sera. 

Enfin , lorsque deux ëpoux ^ s'accusant ré- 
ciproquement d'assassinat et d'adultère j auronl 
succombe à la. preuve, les ).uges les renverront 
en paiac chez euxj et l'intervenlion de l'au- 
torité publiquç, qui n'aura pas giaranti- la vie 
de la femme , ni rétabli l'honneur du mari y 
n'aura abouti qu'à entretenir le public de scanr 
dales et d'infamies y à diviser les fgimilles > à 
rendre une épouse infâme^ ou un époux rir 
dicule. 

Toutes ces limitations à la faculté du, divorce ^^ 
tous les obstacles qu'on y oppose y peuventren- 
dre le divorce difficile ; mais l'indissolubilité 
seule rend le mariage honorable. Et qu'im- 
porte que les divorces soient rares 9. si les époux 
ne peuvent jamais être indissolublement unis ? 
Ce ne sont pas des difficultés qu'il faut présen- 
ter aux désirs de l'homine y car elles ne font 
que les enflammer ; c'est l'impos^bilité de se 
satisfaire. L'homme y dans ses passions^ ne s'ar-^ 
rête que devant la barrière qui arrête le Tout- 
Puissant lui'-méme y devant l'impossible,. 

Tout ce qui n'est que fâcheux dans le ma- 
riage indissoluble y devient insupportable daiis 
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Tk mBtiitgé qui peut être dissous. Des époux 
alors sont comme des malheureux captifs y qui 
ont entr'ouvert la porte de leur prison > et qui 
sont occupés sans relâche à l'élargir , pour s'y 
pratiquer une i^sue. ï)ans le mariage indîsso*' 
lubie y la femme est de l'homme ; dans le ma-- 
riage dissoluble y la femme est à l'homme (i): 
etl'hbmme^ fort quand elle est flûble, jeune 
quand elle ne l'est plus , a ^ pour la renvoyer V 
autant de moyensque de désirs. Ge sont là des 
lois pour des esclaves , et non des lois pour les 
enfans ; des lois de crainte , et non des lois d'à-' 
mour; et il vaut mieux tolérer l'adultère et 
même Thomicidè^ que de détruire la société 
pour les punir. ' - 

s- V 1 1. 

à. 
< 

Motifs allégués en fweur dû Dit^rce: 

. Il faut répondre aux objections. . . 

Peut-on condamner, les époux divorcés h la 
solitude du célibat ? — Mais doit-on rçcompen- 
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. (i) Daps^la raUgioD chrétienne y la femme est de 
Thomme, l'os de ses- os . la chair de sa chair j et ils 
sont deux dans une chair ; chez les Païens , . la femme 
était à rhomme, et il pouvait 'en prescrire la possesi* 
sîon, comme celle d'un meub!e, par un an de jouis«* 
saiice» ' * > M 
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j»er le crime ou la faiblesse par la permis^oa 
d'un sçqoud mariage ^ I^s vivront dans le cour-. 
cubiii^ge. -^ L^ Ipi du divorce n'y remédie 
cj^ue par l'aduUère y c^r le pr0^oncé du iaf|uni<» 
cip^l légalise le noeud et ne le légitime |>as. 
Qn dîipiflLue l^s abus du divorce en le réduisant 
à d^s causes précises. ~ On ne fait qu'indiquer 
aiqf: p^ssioj^s , de§ niojçns iç^faillibles de se sa- 
tîsi^ire^ etle&^.auses précis f s sont des jalons 
çuir ui|e routç* Les mariages favorisent la popu- 
]|atîan. «r-» ^}1^ ne s'acçroit qyxe par les familles; 
^ iji i^'y ^ p;li^ 4^ famille . ^ujpurd^hui y si elle 
peut finir ^defn^in. Comment laisseï^ ensemble 
4eS é^ux q^l ^ b&is^ent ? .—- I^rquoi séparer 
des frères qui s'iffment y et qui y élevés par des 
mains ennemies ^ se haïront un jour? La loi 
n'ordonne pas le divorce. **» A l'âge où nous 
sommeiÇ^ g^rpiettre le diyo^^ce, c'est orÀ)nner 
la prostitutipn. Non seulement la loi ne doit 
pas permettre le divorce, mais elle doit procla- 
ifetef î'îti<(lîssolufeîiité/ Le-dîroree est'Fopprés- 
rfën deîà féWme ; même alors tju'eHe le prb- 

eM toujours, 4ux ye«ix de la raison ,• moins à 
plaindre qtiSine femme divôtcée. 

Le divorce, dit-o.n, n*a pas'd'îàconvénièns 
ekezles peuples simples*? — C'est parce qu^ôn 
ne l'y prajtique pas. La rareté du divorce est 
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VeSei de la simpUcUé des mœurs ^ comme k 
tareté des maladies est un signe de bomie santé. 
Elle n'en est pas la cause; et croire ramener 
4in peuple avancé à des mœurs sîi!i[i|>le9 9 avec 
^eB complaisances qui ne conviennent «qu'à un 
peuple naissant^ c'est vouloir ramener «nhom^ 
«ne fait à l'état d'enfance ^ en 1^ noettant dans 
^n berceau. 

Les mœUk*s sont corrompues* — Epurez les 
jno^urs et ne £stussei pas les lois. 

Les mœurs résistent â la loi de Findissolu- 
biUté. -^ Jamais }a raison n'en a mieijix reconnu 
la nécessité. Ces Romains et ces Grecs ^ dont 
u>a n^uE vatite 9. à tous propos >, les vertus et 
ie§ moeurs I applaudissaient à d^s pièces de 
théâtre où le viol de l'esclave , le trafic des 
femmes ejt la prostitution ^ sont les moyens or*» 
dinaii'es de l'aclion dramatique ; et les Fran*^ 
çais y d&nt On déplore sans cesse la corruption , 
repoussent au théâtre l'apparence même du 
divorce» Ils s'offeiisent d'un mot indécent > et 
sont révoltés de la licence du théâtre anglais. 
La simplicité de. nos pères honorait le bâtard 
presqu'à légal 4a fîlâ légitime , ^ nous ^ dans 
notre dégénératiOn , nous notons d'infamie ces 
fruits d'une "union que la loi n'avoue pas. On 
ne voit que la corruption des mœurs, tolérée^ 
accrue par des administrations occupées, de^ 
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choses plus que des hommes l et l'on ferme 
les yeux sur les progrès de la raison ^ éclai- 
rée par la religion chrétienne , de cette 
raison «publique qui nous ramène de si loin 
>aux principes de l'ordre y et qui nous y 
ramène sans effort et sans violence y parpe 
que l'ordre est ce qu'il y a de plus conforme 
'à notre raison ^ et la loi naturelle de l'univ.ers. 
Qu'on laisse dire les hommes faibles : jamais , 
pour promulguer des lois séi^ères ^ le gouver- 
nement ne trouva plus d'appui dans la force 
de notre raison y ni plus de motifs dans la fai- 
blesse de nos mœurs. 

' Enfin ^ et c'est ici l'objection la plus spé- 
cieuse y l'indissolubilité du lien conjugal est une 
•loi religieuse, ^t la loi civile en France ne re- 
connaît aucune religion. La loi du mariage in- 
dissoluble est une loi domestique , comme la 
Joi de l'abstinence est une loi religieuse. Si oa 
la regarde comme religieuse, parce qu'elle est 
consacrée par la religion , pourquoi ne regarde- 
t-'On pas comme religiçufee , pourquoi recon- 
natt-on comme civile la défense du vol et de 

à 

4'homicide, que la religion consacre , et méoie 
^lus expressément et plus clairement , si Ton 
-Veut, que la défense du divorce? Cést que la 
religion chrétienne a fait des dogmes de tout 
^é dont la nature avait fait des principes, et 

que 



que le mariage est , de l'aveu de tous les par- 
tis^ naturellemeut indissoluble. L'Angleterre 
elle-même , qu elle rdgaitle ou non le mariage 
comme une loi religieuse , donne au parlement 
, seulle pouvoir de le dissoudre. Mais une secté'^ 
eh France^ demande le divorce. — ^ On se 
trompé y ce n^est qu'un parti ; et depuis long- 
temps les protestans eux-mêmes en connaissent 
Fabus: témoins madame Necker^ D. Hume, 
le parlement d'Angleterre ; témoins leurs mœurs 
en France 9 qui, d'accord fivee les lois, repous- 
saient le divorce,. ' 

« D'ailleurs, osons remonter au principe ; les 
gouvernemens sont institués pour rendre les 
liommes meilleurs et I9 famille plus forte. ' 
La loi de l'ihdissolpibililé du lien conjugal 
est. une loi parfaite; ses adversaires même en 
conviennent 9 puisqu'ils ne lui reprochent que 
sa perfection ; elle n'est pas impraticable , puis- 
qu'elle est par-tout pratiquée.Le gouvernement 
ne > lèse donc pas ; que dis-je ? il favorise ceux 
qu'il élevé à un état plus parfait , et il n'opprime 
que ceux qu'il fait descendre à un état plus im- 
parfait. Et qu'on n'oppose pas des croyances 
^religieuses , car le divorce est une action et non 
une croyance,..; et, même dans les questions 
dogmatiques, la religion réformée s'est soumise 
au gouvernement civil : et c'est ce qui fait son. 

T 
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erreur, et la Êûblesse réelle des Etats qm y 
cherchoat tla appai. 

S- VIII. 

Paits allégués en faveur du Dworce^ 

n Êml 9 ^Tamt d'enfer dans la disciUBioM des 
Cstilts allégués en fsnreur dm ^rorce, Vurréter 
5iir une allégation d'un des rapporteurs da 
tribunal de cassation ^ M. Target ^ alléga*- 
iion contredite par ia raison et par riiiâosre ^ 
mais qni a £nl qixelqAe fortime anprès des per« 
sonnes qui ne consultent ni l'ime ni Tàulre. 

ce Plusteurs ^ dit ce rapporteur ^ ont dû se dire 
9> que le ditorce n*était pas boa à la société ci- 
» vile^ et ^meleprêuTe en était £ûte. Je trois 
h que c'est la «ne erreur. Non , le diyorce* des 
^ preifiMrsflieaaDezisn'est pas le divorce Aatoue/ 
>} dans un état paisible nuysiy le divoMeappliqué 
•^j à des aaiftriages fermés soits hi règhedejkr de 
.1) rittdsssolabilité , n'est pas le divorce appliqué 
ji à ceux qu'on a contractés sous i'emptee <f une 
;> ioi pbis douce et plus convenable à ia Jnaiure 
•^) àummiïe... 4.2» Et plus haut i aU faat johsex^ 
» Ter qve le pbis grand àbuâr^ non seulement 
» dieis mauvaises 9 mais même des boaoïes lois^^ 
» édate à l'époque de ieui^ naissance, n 

D'abord il faut distinguer les vices d'tme loi y 
. des abus que l'iiomme y ajoifte* Une kiilknme 
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tCsi j^omt de vices; mais elle est soumise ^'daiiâ 
ion es^écution 9 aux passions des hommes*. Une 
loi mauvaise l'fi^t à nia -«^ fois par les abus de 
l'homme et par ses propres tices. En deux 
n^ots^ le divorce est une loi faible ou mauvaise ^ 
même lorsqu'on n'en use pas ; l'itidissolabilité 
ejst une loi bonne > même lorsqu'on en abuse* 
Si le divorce > chez une nation , lievient Aa- 
bituel p la non dissolution du xpariage semt donc 
l'état accidentel ; le divorce sera donc la loi 
générale > et le mariage ^exception» Quand le 
divorce sersL habituel ^ l'Etat sera paisible | oui f 
du (îalme de la mort. Il aura passé de la fré-^ 
nésie à la léthargie. Le dWorce des premiers 
momens n*e$t pas le divorce de^tenu habituel 
dans un état paisible* m^ rapporteur yeut-il 
dire que le divorce deviendra: moins fréquent 
à mesure qu'il devieïidra plus habituel > ou qu'il 
sera moins scandaleux à mesure qu'il se multi-^ 
pliera davantage? Veut -^^ il dire que la loi du 
divorce tombera en désuétude y comme un ar^ 
rét du Conseil qui fixait l'heiure d'uq marché ^ 
le lieu d'une foire, ou le ufym d^un village ? 
Cherchons dans l'histoire la preuve de! cette 
assertion y aussi contraire ^ux prinfipès 4e la 
raison qu'aux faits, de la société s « ts divorce 
V des premiers momens n'est pets le divorce de^. 
venu habituel dans un état paisible ». : 

Ta 
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« 

. X»e 1 diTOrce permis chez^ tes Juifs n^était pa» 

le fiMPtre* La répudiation que leur loi aeeordait 

au mari seul^ i^^a/< i/n acte de^ ^urisdiction'^ 

même dorsqu^elle n^ était pas un acte de juS'* 

^ticeJ; et le divorce permis chez Jes Grecs et 

cheai nous^ à la femme contre son époux *, 

.est un acte de récolte , même lorsqi/U est 

excusé par des motifs: Je sais bien que les 

.doctrines philosophiques veulent' établir l'éga- 

dité entre le -mari et la femme; mais lorsqu'ofi 

en vient à la pratique, on trouve la nature 

qui oppose son Ordre éternel au désordre pa»^ 

sager ^^des théories humaine^, et qui force le 

législateur de reconnaître^ de déclarer que la 

femme est subordonnée dans la fahiille comme 

m 

dans l'Ëtat , et que^ 0ême dans la société do^ 
mestique, elle n'a d'autorité qu'autant qu'elle 
est autorisée par celui qui e^^ autorité. 
' Dans les premiers temps de Rome ^ la répu^ 
dlation fut permise au mari seul; elle fut per« 
mise au mari^seul dans, les premiers temps de 
la Grèce ; car il est à remarquer que tous les 
peuples anciens, à mesure qu'on remonte plus 
haut dans leur histoire , se rapprochent davan-^ 
tage, dans leurs lois, des lois des "Juifs ^( et 
même ott trouve quelques exemples de t'épu^ 
diation judaïque, dans les premiers iiemps de 
notre histoire ) , comme les peuples' modernes 



se rapprocheront davantage^ dans, leurs loîs^ 
des lois chrétiennes, à mesure .qu'ils ayance-r- 
ront dans leur oarrière sodale. - . * 3 * 

Quoi qu'il en soit, chez les Juifs,* chesf^ les 
RoQoains et chez les Grecs , le divorce des pre-^' 
miers momensnefut pas le divorce devenu ha- 
bituel dans un état paisible ; car , chez les 
Juifs, le divorce, si rare dans tes premiers 
momerS , qu'on en trouve k peine un exemple^ 
daps Leur histoire , devint si habituel sur la fia 
de la république et dans l'état paisible , que 
leurs docteurs les plus accrédités enseignèrent 
alors qu'un mari pepit renvoyer sa femme pour 
en épouser une pli;is belle , ou seulement parce 
qu^elle a laissé brûler le bouillon* Chez les Ro- 
mains, le divorce , rare dans les premiers mo^ 
m^is^ au point que cinq siècles s'écoulèrent 
sans qu'on en vit un exemple , devint si hch^ 
bituel dans les derniers temps , que , selon Se- 
nèque, les femmes. comptèrent leurs années 
paivle nombre de leurs maris ^ et non par les* 
fsistes des consuls ; et qu'Auguste * ( exemple^ 
unique dans l'histoire l ) fut obligé d'ordonnée: 
le mariage aux tîloyens. ^ ; \ 

Chez les Grecs, comme chez tous les peu^ 
pies , le divorce dut être rare dans les premiers* 
momens ; msis dams Yétat paisible , le mépris^ 
habituel pour les femmes >, et la dégénératioa 



dé toutes les lois naturelles furent portes à ùii 
excès ^ dont un mot de Plutanjue*, dans se^ 
Œuvres morales, suffît pour nous donner une 
idée : a Quant au véritable amour, on sait que 
I) les femmes n^ ont point de part m . M. de 
Montesquieu dit que Plutarque parle èomme 
$on siècle* Quel langage et qtiel siècle \ 

Chez tous ces peuples y le plus grand abus 
^de la loi n'éclata pas à Vépoque de sa nais^ 
sance$ car tous commencèrent par permettre 
la répudiation au mari seul, et tous finirent 
par permettre a la femme de renvoyer son 
mari.^Les législateurs de cette loi douce fu-* 
rent Hérode , Domitien et Solon. L'une était 
une loi dure , l'autre fut une loi fausse et 
contre nature; et la femme eut k sonffiirde 
rinconstance de sou époux, et de sa propre 
inconstance. 

Chez lès nations modernes qui admettent la 
dissolution du lien conjugal, le divorce plus 
scandaleux dans les premiers momens, parce 
qu^il était nonveail , m^est pas devenu nioîns 
^uâf en devenant plus hahituel. Le divorce 
^tait fréquent à Genève, en Suisse, à Berlin, 
dans Yéiai paisible des nations ^protestantes; 
car il est positivement fiiux que ta dissoljitioii 
du mariage soit permise en Pologne. En An«»* 
Çleterre ^ où le divorce n'est prononcé quo*^- 
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pour x:ftiise d's^4uUère ^ ç^u la partie coupable 
ne peut ^ Feq»ai«ÎQr , où la di^soluûcm 4c4t êlre 
ppoQouc^ pl^ Ip pwlemeat» ^ù la divorce 
^nfinii'esl^ ^uivaut Blatk^tonûy t0n^. If, çhor^ 
pitre 'f, ^'uue dérogation à l;^ loi géawalç 
de rindisfiol^lDÂlitf ; coi Angletefre, le divorce 
de ce temps-ci eit ai peu le divorce des pre- 
miers momemSs et eu deve^^ak Aa&ûfz#e/ji il 
est devenu si incofumode el si abusif, i|m; 
fr. quoique > dit M< MaUeville, les fr^s dW 
» pa;ri»l acte et d^ telles (H^eeddures» soient 
n éaartnesy e^peudaut FaboudaiK;^ de Fo? ft 
i> la cojrruptioa de^i luc^urs readi^eut les adulr- 
}» tèrea et les^ divwf^es si |r4q%eiis , q Vea 1 779^ 
I» ils ej^eitèrent la çoHicitvide du parle^^nt ^ ^ 
i>.il y eut d^s a^isj, particulièrement eeh|i du 
I» duc de BicbmoiLd > pour abolir eutièremefit 
» Ifi divorce. Ou se coatenta cependaut d'y 
» mettre de nouvelles eutravea; ou défendit à 
M l'homme et à la femme adultères d^ se re- 
n marier avant uu aa; paais l'fii^périçpce a 
». prouvé que ce remède ae remplisse t; pas 
n son objets et deruiaremeat encore on a v)i 
» des plaiatea se reuQUvel§r k ce su)et m par^* 
» le9ieat>)«. 

Enfin nousTmèmes» depuis que nous sommes 
dajis un état paisible j nous iious appercevons 
que le divorce devient habituel y et c'é^t 
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précisément ce (fn cause les alarmes de» 
Bômmes vertueux^ et ce qui excite' la sottie 
citude du gouvernement. Le divorce^ il est 
vrai y fit plus de bruit dans les premiers mû^ 
mens ; mais il n^est pas depuis deveiMi' moins 
fréquent pour être moins remarqué y et ses 
plus gtcùids abus rf ont pas éclaté à P époque 
de sa naissance. Aussi commun aujaurd'hm 
à Paris qu'it le fut à son origine , il •conuP^i^^^ 
à gagner les provinces y et des villes il passe 
dans les campagnes. Il y à métee en y se«f 
Ion M. Malleville, plus de divorces dans les 
onze derniers mois de l'an 9, que dans tout 
Tan 8; et il est devenu si habituel, stdvant le 
vœu du rapporteur^ qu'on peut Calculer que 
sur cinq mariages qui se font a Paris ^ il y en 
aura habituellemeFft un de rompu. 

Il n'est pas plus vrai que rr le divorce , appli^é 
)) à des mariages formés sous la loi de^erde TiiH 
» dissolubilité , ne soit pas le divorce-appliqué à 
» ceux qu'on a contractés sous Fenipire d'une 
» loi plus douce et plus coni^enable à la nature 
m humaine iu Car^ outre que c'est unedéri--^ 
sion amère d'appeler douce et com^enable à la 
nature humaine y la loi du divorce > qui porte 
au plus haut point la tyrannie de l'époux , et 
Toppression de la femme et de l'enfant^ le di- 
vorce qui^ dans les premiers momens^ ne pirt 
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attaquer que.des mariages contractés sons la loi 
précédente, n'altaque plus aujourd'hui . ceux: 
qui ont été contractés sous cette loi ^de fer;, 
mais ceux qui l'ont été sous la loi douce dé 
1793 , et itnéme quelquefois des mariages con- 
tractés depuis huit, jours. OnâUe parle. pas de^ 
autorités que Ton allègue en faveur dudivorce^ 
Montesquieu y GrotiuSy iHf/Z^on^ les.publiei&- 
tes angluis^ allemands^ genevois y etc.. etc. 
A{Nr.ès Vexp^rience de la révolution ^ qui a dé«^ 
irait des réputations de plu$ d'un genre , la^ 
£rancç^ qu'on me permette cette expression^ 
a>fait;sa philosophie : sortie de ses classes^ 
elle peut juger ses maîtres ; et elle doit, dans 
les., matières politiques y consulter . sa - raison y 
édairéè aujourd'hui par les faits ^ bien mieux 
qu'elle ne l'était paroles livres. . ^ 

§. I X. 

Observations générales sur lé Divorce. 

x^. Le parlement d'Angleterre a voulu abolir 
le divorce , et il l'abolira. Car, lorsqu'une na- 
tion a senti le vice d'une loi, ^Ue n'a pas de 
TOpos qu'elle ne l'ait changée. Il est en Europe/ 
quelques peuples qui , sortis , depuis quelques 
si^les , de l'état parfait des lois naturelles de 
là âoçiélé y et tombés depuis ce temps dans 

r ' 
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la cormptioii ^ disent ^otame l'eti&tit proâi-« 
gae- : ic Je r^^adnii an Mau d'eii }« suis 
|) pviî (i) ». 

Il Mnit désheneranl |MKif la F^rencé de 
deaeeiicb^ à un étMt imparfait ^ d'oè sarmla 
serait la première à sortir y et nous ne smd*** 
mes pas aoeoulumës à recevoir dé pareils 
exemjE^es. 

^. L'oppression que le gonvemement èxef^ 
«eraH st?r les trentiHiieuf qûanmliènies dé la 
nation , qui regstf^ent le divoree ooÉMae tôt 
çrine 9 serait la: plus dur^ que la ^atioft eût 
soufferte depuis dix aus, puisque oe serait une 
oppression xnoraie et la eorraptiou des mœurs 
par les :l(ûs. Le gourerneinent ^ pour la défense 
de l'Etat ^ a le pouvoir d^anëantir U fiuEuilie ; il 
n'a y pour aucun motif ^ il ne peut avoir le droit 
de la corrompre. 

Et non seulement il corromprait la famille 
par la lîcettce qu'il periKi0ttrait «ux désirs de 
l'homme^ mais il en bannirait le bonheur et 

(i) Clans le mime teipps » le parleipent d'Angleterre dé-^ 
libérait sur l'abotitlon de l'esclavage des noirs, et sût 
YàbtAMwÊk en divorce. 'Nost nous kAfâmes , |kmn* «otro'B^^ 
hsiir y àê fférmfus 4 fai la prf mitre qut slîaa » le Jécawt 
qu'il p'ftviMt pM 9avic de rendre^i et qa'qn oe prop<>saî( 
que pour nous tenter , et nous décrétÂmes le divorce ^ qqi 
n'était ni dans nos mœui^s, ni dans nos lois. 
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la paix ^ pjar les haines que le dirorce ne maii« 
queiâit. pas d'allumer . entre les familles. En 
etfet f quels profonds ressentimens n'exciterak 
pas chez ce p«uple sensible y juste s^préeiateur 
du ))ien&it et de l'offense ; que de larmes , que 
de sang ne ferait pas couler l'affront d^une fiUe^ 
fiouvent innocente ^ renvoyée sans honneur et 
sans nom dans eette maison paternelle > et au 
sein de ces parens qu'elle aTait quittés naguère 
heureuse et fièi^e de la beauté d'ime viei|[e et 
de la dignité d'une épouse l Et si le Français 
dégénérait au point d'y être insenmble^ il em "^ 
viendrait sans doute bientôt à cet excès d'avilisr- 
aement où est tombé un peuple voisin ^ même 
dané les conditions les plus opnlevtes^ à érer 
loér en livres^ sous et deniers^ la Csublesse d'une v 
femme , le crime d'un séducteur^ la homte d'uB 
mari ^ et à s'en faire adjuger Le montant à dire 
d'experte. 

3». Une petite partie de la nation regarde le 
divcMree comme toléré, et elle n'usait même 
pas de cette tolérance; tout le reste le regarde 
comme nn «ime ; et s'il y a quelques person** 
tïes qui le regardent comme un bien » on ne fait 
pas 4^ lois pour elles. Permettre le drroroe k 
tùixs, ce serait perpétuer jgratuitement les dift 
férences religieuses, source fécondé dé dis^ 
tension^ politiques; Tin ter dire à tous, coin me 
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Il a été proposé powr l'Angleterre , dans son 
parlement^ ce serait remplir un devoir en-* 
vers la plus grande partie de ][a nation^ sans 
faire aucun tort à l'autre ; ce siérait sur *- tout 
préparer les voies à l'unité religieuse, pre- 
Siiier but de tout gouvernement sage , mai& 
qu'il ne doit jamais attendre que de Tinstruc^ 
tion et du temps* ' • > ' \. 

* Car l'opinion qu'il faut séparer avec soin le 
religieux du civil , n'a pas encore prescrit danS' 
la société , quoique répandue sous mille formes 
Idepuis un siècle. Le gouvernement, sans doute^ 
île dbit pas ordonner tout ce que la religiôa 
l^rescrit de personnel à l'homme ; mais il ne 
doit rien permettre de ce qu'elle défend de 
fondamental dans la société, encore moins rien 
[défendre de ce qu'elle ordonne : quelquefois 
snéme il peut la précéder, et interdire ce 
qu'elle n'a toléré que pour un temps. La re- 
ligion dirige les volontés; les lois civiles ré- 
priment les actions. Séparer , dans la société , 
la direction des volontés de la répression des 
actions, c'est séparer, dans l'iibnime, l'arne 
du corps, c'est matérialiser la société, c'est 
l'anéaûtir, en y détruisant le principe de sa 
force et de ses progrès. La force indestructible^ 
la prééminence incontestable de la France ^ 
consistaient dans cet accord du reKgieux et 
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Un civil > |>I«kS jaste ^ plus parfait en FraiicerJ 

peut^tre^ qœ dains au<^ùne autre liation; et 

jqui^ doanant à sa constitution^ cet élénient 

.théaçratique qui la distinguait^ fesait que l'Etat 

très^chrétien était l'Etat très-puissant. . / 

• 4^. Des personnes ^ qui déplorent la faiblesse 

vde nos p^ichans mieux qu'elles, ne jugent les 

progrès de notre raison , voudraient nous r^* 

mener à de meilleures ixuBurs^.par un divorça 

sagement 'restreint. Elles veulent âiire de bon^ 

nés mœurs ^ pour faire de bonnes lois ; çlles^ci-^ 

tênt les anciens à tout propos y et cet adage cé^. 

lèbre d'un de leurs< poètes : Quid leges. sù^ 

'moribus vanœ proficiunt ? Les temps anciens 

^e, iressemblent en rien aux tepips modeme^nj 

On remarque des mœurs .eh|ez >Iefr. anciena,' 

c'es^«-à-Hiire , l'observation des lois; domesti^r 

^ues y plutôt que des lois politiques i et cela 

•doit être ; parce que Jes anciens biplaces plus 

près du commencement 9 se rapprocjiaient da- 

-vantage du temps où la ^famille avait précédé 

l'Etat.. Leurs lois politiques.^ s'ils. len/avaient ^ 

étaient extrêmement. impar&ites^ et M. de 

Montesquieu va jusqu'à dire que* les anciens 

n'avaient pas même l'idée d'un gouvernement 

établi sur des lois fondamentales. Dans cet état 

des choses ^ les mœurs, loin de trouver un 

appui dans les lois politiques ou religieuses ^ 
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tà'j trouvaient qu'iaconsistaiMie , shénr^bê i 
licence et désordre. £t> par exemple , quelle 
famnànité ne &Uait«-il pa» daira lea mœurs ^ 
là où FEtat et i^ême k religion préaentaient au 
peuple le spectacle de l'homicide cdmme uu 
paaae^teiQpS^ ou comme un sacrifice agréable 
à la divinité ? Que de tempérance ne faUait-il 
pas là eà la pitetitutiou fosait une partie du 
culte public ; là où le divorce le plus illimité 
étàii peimis et les atmours inâmes autorisés ? 
Oertes ^ des lois pareilles ne pouvment atten- 
dre leur correctif que dea mœurs ^ qui même 
lue résistèrent que peu de temps chez les Ro- 
mains^ et encore ntoixa chex les Grecs ^ àrin* 
fluencô puissante de ces lois corruptrices. Mais 
depuis que la plus haute sagesse s'est fait 
^entendre aux hommes , comme dit J. J. Rous-- 
seau , et que la connaissance des rapports na« 
turels de l'homme avec ses semUables^ a servi 
de basé aux codes des^ sociétés^ la raison est de- 
venue y isUique, les lois ont atteint la perfec-- 
iion j et • al(»rs les mœurs > loin de skrvir de 
i^rrectif à des lois £aiibles , désc»*doniiées et 
*variabtes> ont trouvé leur règle dans' des lois 
fortes et imietuables; alors oh a pu renverser 
U nlaiime drcs anciens ^ et dire : Quid ihores 
^ine legibtis, etc.; et Ton n'a plus. dû attendre 
Ja reatAuration des mio&ura que de la bdnté dea 
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is» Aiuû il serait iii&ensé de penser que lef 
passions d^s homine^ 9 éyeiUeM. par la tioence 
des art^ .^ seront plus mbdànéte k)r«|u^>eilef 
aurojsit plus dse .ii(u>yeiis 4* (se Balisfaire , oit 
qu'après ci^q^uanle ans de dtvpnre^ il sera plus 
aisé de revenir k llindîsoolidHUté. 
, 5^. Je finiri^ji par fkwt. réflexîoa dig&e de fiiUMf 
rattea^n 4es. hfQmmiËA d'Etats 

Les natîoas. 4;^ i^dmettent le difiorce <tai la 
polj^gamie^ isont Im {dus 6dhle$ dç toûtei| les 
stations evLVQ^euAfiê^ moias de &a>ce id'agrea*^ 
àop y que de &>r0e ^ stabilisé el.de oonserva-* 
tion. X«a France > ^ rejette Ae-dxvQFce^ était 
la plus forts des .n«i|oi9u$ tktétkamn y parce 
qu'elle était la, plus rai9minid:de ^. èa plus aa-* 
turelle dans «s^ l<)is* Si eUd 4éclrète ^ disso- 
lubilité du lienaonjuffl^ ai^éc qttidques Ms- 
triçtîons d'ailleurs qu'âlW ^en permette la 
dissolution I ellp j^oMra.<solia9aieil69ieiit9 an 
dix-neuvième siècle^ après tra» nèclésde dis^ 
eussions^ de connaissaniSes .^t ^hoiidères^ à 
la £ace de l'univers^ et en présence de tous 
les grands esprits qu'elle a produits , de Des- 
caxtes^ die Bossuét^ de Fénélon. de Domat. 
de d'Agmessèau ^ elle posera iébttiitiê un prin- 
cipe t «QnrK xfis LOIS îm^itei^^ iTRÈiPLirs fai- 

MJ&S^ A MEStTRE ^tr% t%S tetÉ^tlS SOKt PLUS 

COMonpvss f et que lorsque les homizies ne 
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voient dans le mariage qu'une jouissanc^e y et f^ë 
font de la licence un jeu ^ le divorce doit être la 
peine de l'adultère ; le: changement ', le remède 
de l'inconstance j les plaiçirs^ le frein de la' 
irolupté. Le^ dÎTorcefut permis, il y a trois* 
siècles, parce, qu'on crut en trouver la tolé-« 
rance dans les oracles divins; aujourd'hui ou 
le djécrétera uniquement comme une condes<^ 
cendance pour les passions humaines^ Cette 
loi portée j en* 1793, comme laL conséquence 
nécessaire d'un système de destruction , et aux: 
cris des victimes égorgées, on la placera, dix: 
ans après, comme une base, un /^rmcipe dans 
un système de réédification , et au* milieu des 
chants de triomphe et dé paix. A l'époque oiî \ 
les Anglais, fatigués de sa licence , 'annoncent 
le noble dessein d^n secouer le joug; les Fran^ 
Çjlis la recevront, et bien plus licencieuse en-* 
CAfe : la faiblesse honteuse de leurs lois vengera! 
les peuples vaincus du succès de leurs armes; 
et,^comme chez les Romains ; 

' c< Luxuria incubuit , victumque uîcisckur orbem >» . 

Mais s'il su01t d'une seule idée faussis- pour 
dépraver uu .homme., quel serait, pour une 
nation , l'effet d'un principe absurde dont elle 
aurait fait la base de sa législation ? La raison 
publique , dont la France , en Europe , était 

l'organe ^ 
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l'organe ; en serait obscurcie ; la législation 
cpmiiiune des nations chrétiennes en serait 
ébranlée; et il. serait démontré à l'homme^ 
q]pa voit dans la supériorité des lumières le 
se^l titre de pi:ééminenGe entre les peuples 
civilisés, que la France est déchue de sa pré- 
rogative y^ et que le sceptre de l'Europe va 
passer en d'autre^ mains. 
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